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“Redevelopment seems
like a good option.
But how do we assess
the viability?”

REAL VALUE EXPERTS

Now is the time to unlock the true value of your real property
investments. We’ll help you find that value, grow it and protect it.
We’re AIC – Canada’s leading authority in real property valuation.
Our members advise on all types of real property. Make smarter
choices with in-depth analysis, market insights and practical
solutions. Get the real property experts working for you; consult
the professionals at AIC.

Learn more at www.aicanada.ca
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It is always a pleasure to travel abroad to meet with colleagues and discuss all things planning.And it is an
even bigger thrill to return home.The more we explore planning practices in other parts of the world,

we are ever more proud of the accomplishments we achieve in Canada.

Our meetings with the members of the Global Planners Network in China, along with delegates who attended
the GPN event in Zhenjiang demonstrated once again that Canadians have made a large impact upon the
planning profession worldwide. In doing so, we have enhanced our ability to deal with challenges we face in
Canadian communities.We were able to talk about the CIP/NRCan program and relationship that we have
established to build awareness of climate change issues, and provide tools and resources for planners to
use in helping our communities adapt. CIP members and NRCan scientists and professionals bring a unique
foundation to understanding this issue and taking important steps toward mitigation and adaptation.

In these trying global economic times, we are reminded of the responsibility and abilities that we as planners
have in maintaining a sustainable approach when one of our pillars has been cut in half. I believe that 2009
will be an exciting year in which planning will rise in importance as we see the merry-go-round slow.
Rather than continually trying to catch up, we should now be afforded the time to think and regroup for
the next rise in the economic cycle.

On the global stage, CIP and the Global Planners Network members have been successful in increasing the
role of planning in the United Nations agendas. Not too many years ago, planning had a difficult and, in many
countries, a lesser reputation; where food, water, shelter and security challenged day-to-day existence and
activities, planning was considered the practice of the privileged.

As a result of the continuing structural issues faced by emerging world communities, as well as the all too
frequent unplanned events we face annually, planning is now a critical part of community management and
redevelopment.

Issues of environment and climate change continue to take centre stage, whether in the far northwest of
China, the depths of Africa, or parts of the developed world. From local practices in rural China to the
efforts initiated by worldwide organizations and associations, understanding and adapting to environmental
issues and climate change is critical to ensuring local, national, and global communities’ sustainability.

As a result of the work of many in Canada, and in consultation with our Global Planners Network partners
over the past number of months, I am pleased to announce that CIP has endorsed a plan to host a Global
Climate Congress in 2010.While we are in the early stages of planning, the excitement grows and the
opportunity for Canadian planners is unprecedented.

Early discussions and thoughts suggest that we have the opportunity to assist in the translation of
environmental and climate changes issues into policy and practices both in Canada and abroad. How do we
ensure a continuing pipeline into the science of environmental and climate change issues? How do we
continue to integrate issues, opportunities and challenges into local planning, national policy and international
capacity-building?

With a strong invitation by OUQ, we will hold the October 2010 event in Montreal.We look forward to
the unique hospitality and setting that can only be found in “La Belle Province”.

In early 2009, CIP will send out a call to members on a variety of fronts, seeking volunteers, generating ideas
and building upon a general theme of applied climate change.We look forward to a broad representation
from across Canada on moving from science, through research, and into policy and practice. I encourage all
of you to engage in some way to ensure that Canadian planners continue to provide leadership among
world planners in understanding and moving to action.

In closing, it has been a responsibility of CIP to continue to engage in the global planning community, but
we are ever more excited about inviting the global planners (and others) to Canada to advance the
understanding of climate change and how we might affect change through policy and practice. In 2010,
Canadian planners will be centre stage.

Wishing you the best of the NewYear.

Blake Hudema, MA, MCIP
CIP President / Président de l’ICU

A W O R D F R O M T H E P R E S I D E N T

What Goes Abroad
Always Comes Home
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Il est toujours agréable de voyager à l’étranger pour rencontrer des collègues et discuter d’urbanisme. Le retour à la maison
est encore plus satisfaisant. Plus on examine les pratiques en urbanisme qui ont cours ailleurs dans le monde, plus nous

pouvons être fiers de nos réalisations ici, au Canada.

Nos rencontres avec les membres du Global Planners Network en Chine, ainsi qu’avec les délégués qui ont assisté à l’événement
du GPN tenu à Zhenjiang, démontrent encore une fois que les Canadiens ont une grande influence sur la profession d’urbaniste
à travers le monde. Ce faisant, nous avons rehaussé notre aptitude à composer avec les défis auxquels nous faisons face dans
nos propres collectivités au pays. Nous avons pu parler du programme de l’ICU et de RNCan et des rapports que nous avons
établis afin de sensibiliser les gens au problème des changements climatiques et fournir des outils et des ressources que les
urbanistes pourront utiliser pour aider les collectivités à s’adapter. Les membres de l’ICU et les scientifiques et les professionnels
de RNCan disposent d’une expertise unique à l’égard de cette question qui leur permet de prendre d’importantes mesures
d’atténuation et d’adaptation.

En ces temps de difficultés économiques mondiales, il faut insister sur la responsabilité et les aptitudes que nous avons comme
urbanistes à l’égard du maintien d’une approche durable quand l’un de nos piliers se trouve amputé de moitié. Je suis d’avis que
2009 va s’avérer une année captivante durant laquelle la planification urbaine va gagner en importance pendant qu’on assiste au
ralentissement du manège.Au lieu de toujours chercher à faire du rattrapage, nous devrions maintenant avoir le temps de
réfléchir et de nous préparer en vue de la prochaine poussée du cycle économique.

Sur la scène mondiale, l’ICU et les membres du Global Planners Network ont réussi à étendre le rôle de l’urbanisme dans les
programmes des Nations unies. Il y a quelques années à peine, l’urbanisme ne jouissait pas d’une aussi bonne réputation dans
bien des pays. En effet, dans les régions où la nourriture, l’eau, un abri et la sécurité représentent autant de défis pour la survie
au quotidien, l’urbanisme a longtemps été perçu comme une pratique réservée aux privilégiés.

Par suite aux problèmes structurels continus auxquels les collectivités des nations émergentes font face, ainsi qu’aux événements
imprévus qui surviennent trop souvent chaque année, l’urbanisme est devenu un élément crucial de la gestion et du réaménagement
des collectivités.

Les questions liées aux changements climatiques et à l’environnement continuent d’être au cœur des préoccupations, que ce
soit dans la pointe nord-ouest de Chine, en plein cœur de l’Afrique ou ailleurs, dans le monde développé. Qu’il s’agisse de
pratiques locales chinoises en milieu rural ou d’efforts déployés par des associations et des organismes internationaux, il demeure
essentiel de comprendre et de s’adapter aux changements climatiques et aux problèmes environnementaux afin d’assurer le
caractère durable des collectivités locales, nationales et mondiales.

Grâce au travail de plusieurs au Canada, en consultation avec nos partenaires du Global Planners Network au cours des derniers
mois, je suis heureux d’annoncer que l’ICU a donné son aval et compte mettre sur pied un congrès mondial sur le climat en
2010. Même si les préparatifs commencent à peine, nous percevons déjà beaucoup d’enthousiasme à l’égard de cette occasion
sans précédent pour les urbanistes canadiens.

Des échanges préliminaires nous portent à croire que nous avons une occasion d’amener le débat sur l’environnement et
les changements climatiques vers l’élaboration de politiques et de pratiques au Canada et à l’étranger. Comment veiller à
l’approvisionnement continu du pipeline scientifique en matière d’environnement et de changement climatique? Comment faire
pour continuer à intégrer les problèmes relevés, les occasions et les défis à la planification urbaine locale, à l’élaboration de
politiques nationales et au renforcement des capacités internationales?

En réponse à une invitation ferme de l’OUQ, nous organiserons l’événement en octobre 2010 à Montréal. Nous nous réjouissons
déjà en songeant à l’hospitalité unique et au décor enchanteur qu’on ne peut trouver que dans la belle province.

Au début de 2009, l’ICU lancera un appel aux membres afin de recruter des bénévoles, de générer des idées et de développer
le thème général des changements climatiques appliqués. Nous espérons obtenir une vaste représentation du pays tout entier
sur le passage de la science et de la recherche à l’élaboration de politiques et l’adoption de pratiques. Je vous encourage, toutes
et tous, à vous engager d’une manière ou d’une autre afin de veiller à ce que les urbanistes canadiens continuent de jouer un
rôle de leadership au sein de la profession à travers le monde et passent à l’action.

En terminant, l’ICU s’est donné comme responsabilité de participer activement à la collectivité mondiale de l’urbanisme, mais
nous sommes particulièrement heureux d’inviter les urbanistes (et autres professionnels) du monde entier à venir au Canada
pour contribuer au développement des connaissances sur les changements climatiques et définir comment nous pourrons faire
avancer la cause par l’élaboration de politiques et l’adoption de pratiques. Les urbanistes canadiens seront sous les feux de la
rampe en 2010.

Je vous souhaite tous mes vœux de succès en cette nouvelle année.

L E M O T D U P R É S I D E N T

Parti pour revenir
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It was a pleasure to wrap up 2008 with a line-up of strong, general interest articles that reflect the
diversity and complexity of the planning profession in Canada and overseas. Heather Hall’s piece on

regional economic development planning addresses a really critical urban policy issue: what is the nature
of community decline and how can planners (and plans) address this phenomenon in the northern
context through regional-scale planning interventions? In light of current, severe national and economic
upheavals, Hall’s article is a timely and welcome contribution to the journal.

Robert Patrick then shifts the discussion to another high-profile policy issue: the preservation and
stewardship of potable water. If, as many believe, water is the “new oil”, then Patrick’s contribution is
certainly of great interest.This is another excellent example of the important role that planners
could/should play in resource management.Along these lines, Noble and Harriman’s refereed article
demonstrates how strategic environmental assessments (SEA) should be linked to, and an integral part
of, the “new urban planning” model.They argue that SEA is a powerful analytical tool that can evaluate
consequences of potential decisions upstream, and they review several examples of SEA in practice. John
Heseltine reports on recent municipal amalgamation initiatives in Atlantic Canada. Local government
reorganization has taken place in various parts of Canada over the past 20 years or so, to mixed reviews
(e.g. amalgamations cost more to manage, no proof of greater efficiencies, etc.). Heseltine argues that
the consolidation of planning functions, delivered on a regional basis, can be a more effective
organizational model.

Chris Edey’s piece covers territory that has not received much attention in the planning literature: the
role of the media in planning issues, and the relationship between planners and the media. He identifies
an important oversight in most planners’ education – how to manage communications with the media.
Edey’s article emphasizes the need to educate and guide the media on planning issues – good advice
indeed.Ann Dale and Kevin Hanna then review the fundamentals of social capital.They make an
important connection between social capital, as a key determinant of place prosperity and health, and
the potential contributions of planners to the enhancement of both social capital and place. Planners can
contribute indirectly to social capital enhancement through their land use and design decisions.
Olufemi’s piece on the difficult challenge of homelessness will strike a chord with many planners.
The article sets out the trends and then moves on to potential roles (and responsibilities) for planners.
ShengYing discusses the importance of planning for cultural and heritage landscapes.The variable
experience with cultural landscape preservation in China is examined. Many Canadian planners will
relate to the challenges associated with getting decision makers and the public at large to pay attention
to this complex issue.

This issue of Plan Canada includes obituaries for two great leaders in Canadian planning practice.
Ken O’Brien offers a tribute to one of Atlantic Canada’s pioneers in planning, Jack Allston, FCIP. Jack was
instrumental in establishing a planning system in Newfoundland and Labrador. His legacy lives on in the
legislation, planning framework and programs that guide modern planning practice in that province.
The recent passing of Dr. Peter Oberlander, FCIP is noted in a commemoration of his life and many
contributions to planning in Vancouver and across the country.We extend our condolences to the
families of both men.

Mark Seasons, PhD, MCIP, RPP

F R O M T H E S E N I O R E D I T O R

Mark Seasons, PhD,
MCIP, RPP, is an Associate
Professor with the School of
Planning and Associate Dean
(Undergraduate Studies) for
the Faculty of Environmental
Studies at the University of
Waterloo. He can bereached
at: mseasons@fes.uwaterloo.ca

Mark Seasons, PhD,
MCIP, RPP, est professeur
agrégé à l’école d’urbanisme
et doyen associé (premier
cycle) de la faculté d’études
environnementales de
l’Université de Waterloo.
On peut lui écrire à l’adresse
suivante :
mseasons@fes.uwaterloo.ca

The Importance of
Planning
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Il était très agréable de boucler l’année 2008 avec une série d’articles d’intérêt général qui reflète la
diversité et la complexité de la profession d’urbaniste au Canada et à l’étranger. L’article de Heather Hall

sur le développement économique régional aborde une question essentielle de politique urbaine : quelle est
la nature du déclin communautaire et comment les urbanistes (et les plans élaborés) s’attaquent-ils à ce
phénomène dans le contexte du nord avec des interventions de planification à l’échelle régionale? Compte
tenu des graves bouleversements nationaux et économiques actuels, cet article est une contribution tout à
fait pertinente qui tombe à point.

Robert Patrick amène ensuite la discussion vers une autre grande question de politique : la préservation et la
gestion de l’eau potable. Si l’eau, comme plusieurs l’affirment, est le « nouveau pétrole », la contribution de
Patrick revêt certainement un grand intérêt.Voilà un autre excellent exemple du rôle important que les
urbanistes peuvent et doivent jouer dans la gestion des ressources. Dans la même veine, l’article examiné de
Noble et Harriman démontre comment l’évaluation environnementale stratégique doit se lier et s’intégrer
au modèle de la « nouvelle planification urbaine ». Ils affirment que l’évaluation environnementale stratégique
est un puissant outil analytique qui permet d’évaluer les conséquences de décisions potentielles en amont, et
ils décortiquent plusieurs exemples pratiques d’évaluation environnementale stratégique. John Heseltine
trace un portrait de plusieurs fusions municipales survenues dans les Maritimes. La réorganisation des
administrations municipales à laquelle on a assisté dans divers coins du pays depuis 20 ans n’a pas toujours
été couronnée de succès (par ex., coûts de fonctionnement des entités fusionnées plus élevés, absence de
preuves de plus grande efficacité, etc.). Heseltine avance que la consolidation des fonctions de planification,
fournies sur une base régionale, peut s’avérer un modèle organisationnel plus efficace.

L’analyse de Chris Edey touche à un sujet qui reçoit peu d’attention de la part de la presse spécialisée en
urbanisme : le rôle des médias dans les grandes questions de planification urbaine et les rapports qui
existent entre les urbanistes et les médias. Il souligne une lacune importante dans la formation de la majorité
des urbanistes – comment gérer les communications avec les médias. Edey met l’accent sur la nécessité de
renseigner et d’orienter les médias face aux questions d’urbanisme – un précieux conseil.Ann Dale et Kevin
Hanna examinent ensuite les fondements du capital social. Ils font un rapprochement important entre le
capital social, comme facteur clé déterminant de la prospérité et de la santé associées à un lieu, et l’apport
potentiel des urbanistes à l’amélioration du capital social et des lieux. Les urbanistes peuvent contribuer
indirectement à l’amélioration du capital social par le biais de leurs décisions en matière d’aménagement du
territoire et de design urbain. Dans un autre ordre d’idées, l’exposé d’Olufemi sur les grands défis que pose
l’itinérance va sans doute toucher une corde sensible chez bien des urbanistes. L’article décrit les tendances et
aborde ensuite les rôles (et les responsabilités) potentiels des urbanistes. Enfin, ShengYing traite de l’importance
de la planification appliquée aux trésors culturels et à la conservation du patrimoine. Il examine l’expérience
inégale à l’égard de la préservation du paysage culturel en Chine. Bien des urbanistes canadiens vont se
sentir interpelés par la difficulté à capter l’intérêt des décideurs et du public face à cette question complexe.

Ce numéro de Plan Canada comprend aussi la nécrologie de deux grands leaders du monde de la planification
urbaine au Canada. Ken O’Brien rend hommage à un des pionniers de l’urbanisme dans les Maritimes, Jack
Allston, FCIP. Jack a joué un rôle prépondérant dans la mise sur pied d’un système de planification urbaine à
Terre-Neuve et au Labrador. Son héritage se retrouve dans la législation, la structure et les programmes de
planification urbaine qui encadrent la pratique moderne de l’urbanisme dans cette province. Le récent décès
de Peter Oberlander, PhD, FCIP, est souligné dans une commémoration de sa vie et de ses nombreuses
contributions au monde de l’urbanisme àVancouver et partout au pays. Nous offrons nos condoléances aux
familles de ces deux grands hommes.

7Winter/Hiver 2008

L E M O T D U R É D A C T E U R P R I N C I P A L

L’importance de la
planification urbaine
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CIP’s growing involvement in national and international
projects and policy activities has created the need for

expanded human resources in these areas.The Institute is
therefore pleased to announce the hiring of Anissia Nasr in
the role of Administrative Assistant, National and International
Affairs. In this capacity,Anissia will provide administrative
support for CIP’s various national and international outreach
and policy initiatives, and will serve as the staff liaison for the
volunteer committees attached to them.

In addition, we are pleased to announce thatWilliam Cowie
has accepted the contract position of Project Manager, National
and International Affairs. In this capacity, Bill will be overseeing
the strategic and project management sides of CIP’s national,
international and policy work to ensure careful, efficient
management and integration, strong networking, and the
identification and pursuit of new partnerships and opportunities.

We welcome both Anissia and Bill and wish them well in their
new positions!

It is with regret that we also announce the resignation of
Kira Pejemsky, CIP’s Program Coordinator, Communications.
After three years with CIP, Kira has accepted a marketing
position with another association. During her time with CIP,
she has achieved a great deal, including overseeing a redesign
and launch of the new CIP web site, the development of a
new CIP logo and branding statement, and the development of
a number of new online publications and services. In addition,
she has capably managed CIP’s awards competitions, organized
CIP’s involvement with our Affiliates to celebrateWorld Town
Planning Day each year, and worked with the publisher and
Editorial Board to produce Plan Canada.We wish Kira the
greatest success in her future work!

CIP President Blake Hudema andVice President Marni Cappe
attended the Global Planners Network (GPN) Congress, in
Zhenjiang, China, from October 31 to November 2, 2008, and
stayed on to attend UN-HABITAT’sWorld Urban Forum IV,
from November 3 to 6, 2008, in Nanjing, China.

CIP has sent representatives to theWorld Urban Forums
since 2004, after the Institute was invited by the Government
of Canada to help prepare forWUF III inVancouver by bringing
a planning stream into the event.The Global Planners Network
grew out of that event. CIP took the opportunity in 2006 to
convene aWorld Planners Congress, which led to the involvement

Le rôle accru de l’ICU en matière de projets nationaux et
internationaux et d’acitivités d’élaboration de politiques a

entraîné la nécessité d’étoffer les ressources humaines dans ces
domaines. L’Institut est donc heureux d’annoncer l’embauche
d’Anissia Nasr au poste d’adjointe administrative aux Affaires
nationales et internationales. Dans ses nouvelles fonctions,
Anissia va assurer le soutien administratif nécessaire à l’exécution
de divers projets nationaux et internationaux de rayonnement
et d’élaboration de politiques, en plus de servir d’agent de
liaison auprès des comités bénévoles rattachés à ces projets.

En outre, nous avons également le plaisir d’annoncer que
William Cowie a accepté un mandat contractuel de chef de
projets aux Affaires nationales et internationales. Dans le cadre
de ses fonctions, Bill va superviser les volets liés à la stratégie
et à la gestion de projets en matière d’élaboration de politiques
au plan national et international afin d’assurer une gestion et
une intégration prudentes et efficaces, la consolidation d’un
réseau solide et la recherche de nouveaux partenariats et de
nouvelles opportunités.

Nous souhaitons la bienvenue à Anissia et à Bill et nous tenons
à leur offrir tous nos vœux de succès!

Nous avons aussi le regret d’annoncer le départ de Kira Pejemsky,
coordonnatrice des programmes de l’ICU.Après trois ans
avec nous, Kira a accepté un poste de marketing au sein d’une
autre association. Durant son séjour à l’Institut, elle a accompli
beaucoup de choses, y compris la supervision du remaniement
et du lancement du nouveau siteWeb de l’ICU, la création du
nouveau logo et de l’énoncé de marque de l’ICU ainsi que la
conception de plusieurs publications et services en ligne. De
plus, elle a su diriger avec doigté les concours d’attribution
des prix de l’ICU, coordonner la collaboration de l’ICU et des
organismes affiliés en vue de souligner chaque année la Journée
mondiale de l’urbanisme, en plus de travailler avec l’éditeur et
le comité de rédaction responsables de la production de Plan
Canada. Nous souhaitons à Kira le plus grand succès pour l’avenir!

Le président de l’ICU, Blake Hudema, ainsi que la vice-présidente,
Marni Cappe, ont assisté au congrès du Global Planners Network
(GPN) qui s’est déroulé à Zhenjiang, en Chine, du 31 octobre au
2 novembre 2008, après quoi ils ont participé au Forum urbain
mondial 4 mis sur pied par ONU HABITAT, du 3 au 6 novembre
2008, à Nanjing, toujours en Chine.

L’ICU envoie des représentants aux sessions du FUM depuis
2004, époque à laquelle l’Institut avait été invité par le
gouvernement du Canada à se préparer en vue de la tenue du
FUM 3 àVancouver en incorporant un volet de planification
urbaine à l’événement. C’est alors que le Global Planners

Personnel Changes at CIP Office
Changements de personnel au bureau de l’ICU

C I P N E W S / É C H O S D E L ’ I C U

CIP delegation attends GPN Congress and WUF IV in China
Délégation de l’ICU au congrès du GPN et au FUM 4 en Chine
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WorldTown Planning Day
CIP extends thanks to all of the municipalities and planners
that participated inWorld Town Planning Day on November 8,
2008. Celebrating this annual event helps raise awareness and
promotes a better understanding of the Canadian planning
profession to the local community and all levels of government.
This internationally celebrated event also helps educate the public
and the media about how planning influences our daily lives.

We would love to hear about yourWorld Town Planning Day
celebrations and events. Please send us a brief write-up and
photos, so we can post them on the CIP web site.

2009 Awards for Planning Excellence
The Canadian Institute of Planners annual Awards for Planning
Excellence honour planning projects judged on their excellence,
innovation, impact on the profession, implementation
potential, and overall presentation. For award winners, it is a
chance to showcase exemplary work and to gain recognition
from your peers in the professional planning community.

The Awards Committee has made some changes to this year’s
categories and criteria in an effort to clarify the process and
ensure that the categories reflect current trends in the
planning profession. Submissions for the 2009 Awards will be
accepted starting in January 2009. Guidelines and application
information are available on the CIP web site, or by contacting
the CIP office at 1-800-207-2138.The deadline for submission
is March16, 2009.

Student Scholarships
The application process for this year’s scholarships is now
closed with the exception of the Fellows Travel Scholarship
which closes on January 23, 2009.Application forms are
available online through the Student Zone of the CIP web site.

Journée mondiale de l’urbanisme
L’ICU tient à remercier les municipalités et les urbanistes qui
ont pris part à la Journée mondiale de l’urbanisme tenue le 8
novembre 2008. Souligner cet événement annuel favorise une
meilleure compréhension du rôle des urbanistes canadiens et
de la profession ainsi qu’une plus grande sensibilisation auprès
des communautés locales et des divers paliers gouvernementaux.
Cet événement reconnu à l’échelle internationale contribue
également à éduquer le public et les médias à l’égard des
retombées de l’urbanisme sur le quotidien de la population.

Dites-nous comment vous avez souligné la journée. Envoyez-
nous un bref récit et des photos afin que nous puissions les
afficher sur le siteWeb de l’ICU.

Prix d’excellence en urbanisme 2009
Les prix annuels d’excellence de l’Institut canadien des urbanistes
soulignent les mérites des projets d’urbanisme en fonction de
leur excellence, de leur innovation, de leur incidence sur la
profession, de leur potentiel de mise en application et enfin,
de la qualité de la présentation. Pour les gagnants, il s’agit d’une
occasion de mettre en valeur des réalisations exceptionnelles
et d’obtenir la reconnaissance de leurs pairs au sein de la
collectivité des professionnels de l’urbanisme.

Cette année, le Comité d’attribution des prix a apporté quelques
changements aux catégories et aux critères afin de clarifier le
processus de sélection et veiller à tenir compte des tendances
actuelles dans le monde de l’urbanisme. Les candidatures en
vue des prix 2009 seront acceptées à compter de janvier
2009. Les directives et les détails concernant les propositions
sont affichés sur le siteWeb de l’ICU.Vous pouvez aussi
communiquer avec l’ICU en composant le 1-800-207-2138.
La date de clôture est le 16 mars 2009.

Bourses étudiantes
La date de clôture pour les demandes de bourses est maintenant
passée, sauf pour la bourse de voyage des Fellows de l’ICU dont la
date limite a été fixée au 23 janvier 2009. Les formulaires voulus
sont affichés dans la section étudiante du siteWeb de l’ICU.
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of many foreign national planning institutes and the establishment
of the GPN.

Since 2006, GPN members have been working on various
research projects, outreach activities to increase international
participation in the network, and on the preparation of the
2008 GPN Congress, as a platform to carry planning related
discussions intoWUF IV.

A memorandum and communiqué released following the
GPN Congress can be viewed at the GPN web site
(http://www.globalplannersnetwork.org/).

CIP’s involvement in this network provides an excellent
opportunity to enhance the Institute’s national and international
profile, while also expanding our professional networks, and
contributing to greater efficiency and effectiveness in our
international project work by sharing knowledge and exploring
partnerships with other GPN members.

Network a été créé. En effet, en 2006, l’ICU a profité de
l’occasion pour mettre sur pied un Congrès mondial des
urbanistes qui a mené à la participation de plusieurs organismes
nationaux d’urbanisme et enfin, à la création du GPN.

Depuis 2006, les membres du GPN collaborent à divers projets
de recherche et à des activités de rayonnement visant à
accroître la participation internationale au réseau, en plus de
s’occuper des préparatifs du Congrès 2008 du GPN, tribune
qui a permis d’amener plusieurs sujets de discussion au FUM 4.

Un mémoire et un communiqué publiés après le Congrès du
GPN sont accessibles et peuvent être consultés sur le siteWeb
du GPN à l’adresse : http://www.globalplannersnetwork.org/

La participation de l’ICU à ce réseau constitue une excellente
occasion d’accroître la notoriété nationale et internationale de
l’Institut, en plus d’étendre nos réseaux professionnels et de
contribuer à une plus grande efficacité de nos efforts de
collaboration internationale grâce au partage des connaissances
et à la création de partenariats avec d’autres membres du GPN.
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2009 Niagara Falls

Mark your calendars! Plans are underway for the next CIP
annual conference, to be held in Niagara Falls from September
30 to October 3, 2009, in collaboration with the Ontario
Professional Planning Institute. Check the conference web site
frequently (www.niagarafalls2009.ca), as updates will be posted
regularly providing up-to-date hotel, registration and program
information.

CAPS Conference
From January 29th to 31st 2009, the CAPS Conference and
Annual General Meeting of CAPS will be held in Montréal.
Entitled Micro to Macro, the conference will be organized by
students from all four Montreal universities that offer Planning
or Urban Studies programs.

Niagara Falls 2009
Dates à encercler sur votre calendrier! Les préparatifs en vue
du prochain congrès annuel de l’ICU à venir du 30 septembre
au 3 octobre 2009 vont bon train, avec la collaboration de
l’Institut des planificateurs professionnels de l’Ontario.
Consultez fréquemment le siteWeb du congrès de l’ICU
www.niagarafalls2009.ca pour être au courant des nouvelles et
des détails concernant l’hébergement, l’inscription et le
programme.

Congrès de l’ACEAU
Le congrès de l’Association canadienne des étudiants en
aménagement et urbanisme se tiendra à Montréal du 29 au 31
janvier 2009. Sous le thème du micro au MACRO, le congrès est
organisé par les étudiants des quatre universités de Montréal
offrant un programme d’urbanisme.

2008 Student Scholarship winners
Presented at the CIP Conference in July 2008, the following
students received scholarships from the CIP Planning Student
Trust Fund.

Dillon Consulting Limited Scholarship
Heather Jane Chisholm
University of Guelph – MSc Rural Planning and Development
The Opportunities and Constraints of Utilizing Rain Gardens
as a Climate Change Adaptation Mechanism:A Case Study of
Annapolis Royal, NS

CIP President’s Scholarship
Katherine Sparkes
Queen’s University – Master of Planning
Best Practices for the Integration of Energy and Land Use
Planning and Distributed Energy Resource Development

Thomas Adam – Past President Scholarship
Nilgun Erkoc
Dalhousie University – Master of Planning
Surfing the Cyber City:Web-Enabled Planning For the Halifax
Regional Municipality

Horace Seymour – Past President Scholarship
Jenna Mouck
McGill University – Master of Urban Planning
Sports Mega-events As Catalysts for Community
Development:An Analysis Of the 2007 CricketWorld Cup,
Barbados

Humphrey Carver – Past President Scholarship
Tessa Mary Forrest
York University – Master of Environmental Studies
Planning for Urban Sustainability: Intensification or Loss of
Urban Green?

Gagnants des bourses d’études 2008
Présentés lors du congrès de l’ICU de juillet 2008, les étudiants
suivants ont reçu une bourse d’études de l’ICU.

Bourse Dillon Consulting Limited
Heather Jane Chisholm
University of Guelph – MSc Rural Planning and Development
The Opportunities and Constraints of Utilizing Rain Gardens as a
Climate Change Adaptation Mechanism: A Case Study of Annapolis
Royal, NS

Bourse du président de l’ICU
Katherine Sparkes
Queen’s University – Master of Planning
Best Practices for the Integration of Energy and Land Use Planning
and Distributed Energy Resource Development

BourseThomas Adam – ancien président de l’ICU
Nilgun Erkoc
Dalhousie University – Master of Planning
Surfing the Cyber City:Web-Enabled Planning For the Halifax
Regional Municipality

Bourse Horace Seymour – ancien président de l’ICU
Jenna Mouck
McGill University – Master of Urban Planning
Sports Mega-events As Catalysts for Community Development:
An Analysis Of the 2007 Cricket World Cup, Barbados

Bourse Humphrey Carver – ancien président de
l’ICU
Tessa Mary Forrest
York University – Master of Environmental Studies
Planning for Urban Sustainability: Intensification or Loss of Urban
Green?

Conference Information Renseignements sur le congrès

2008 CONFERENCE HIGHLIGHTS FAITS SAILLANTS DU CONGRÈS 2008
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Bourse de voyage des Fellows de l’ICU
Russell Collin
Ryerson University- B. Urban and Regional Planning
The Downside of Access: Effects of the Qingzang Railway on
Development and Tourism in Lhasa,Tibet

URBAN DESIGN / DESIGN URBAIN
St.Louis Gateway Mall Master Plan
Urban Strategies Inc.
Submitted by / Présenté par : Michel Trocmé, MCIP

HOUSING / LOGEMENT
Building for Independence
Affirmative Industries Association
Submitted by / Présenté par : David Harrison, MCIP

Fellows’Travel Scholarship
Russell Collin
Ryerson University – B. Urban and Regional Planning
The Downside of Access: Effects of the Qingzang Railway on
Development and Tourism in Lhasa,Tibet

DOWNTOWN PLANNING /
PLANIFICATION D’UN CENTRE-VILLE
Calgary Centre City Plan
City of Calgary
Submitted by / Présenté par : Thom Mahler, MCIP

RURAL SMALLTOWN PLANNING /
AMÉNAGEMENT RURAL ET DES PETITES
MUNICIPALITÉS
Four Plans: One Way Forward – Comprehensive
Community-Based Planning with First Nations in
Saskatchewan
Cities & Environment Unit – Dalhousie University

2008 Awards for Planning Excellence
Prix 2008 d’excellence en urbanisme

On behalf of the awards jury and CIP, we would like to congratulate last year’s winners of the Awards for Planning Excellence!
The following awards were presented at the conference inWinnipeg in July 2008 in the categories of:

Au nom du jury et de l’ICU, nous tenons à féliciter les gagnants de cette dernière année des Prix d’excellence en urbanisme!
Les prix ont été présentés lors du congrès tenu àWinnipeg en juillet 2008 dans les catégories suivantes :
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RECREATION PLANNING /
PLANIFICATION DES RÉSEAUX RÉCRÉATIFS
A Plan ofAction for the Capital Region RiverValley Park
Armin A. Preiksaitis & Associates Ltd.
Submitted by / Présenté par : Armin Preiksaitis, MCIP,ACP

TRANSPORTATION AND INFRASTRUCTURE /
TRANSPORT ET INFRASTRUCTURE
York Region Pedestrian and Cycling Master Plan
Regional Municipality of York
Submitted by / Présenté par : Bryan Tuckey, MCIP, RPP

NEIGHBOURHOOD PLANNING /
PLANIFICATION DE QUARTIER
City of St. Paul Central Corridor Development Strategy
Urban Strategies Inc.
Submitted by / Présenté par : Melanie Hare, MCIP, RPP

ENVIRONMENTAL PLANNING /
PLANIFICATION ENVIRONNEMENTALE
Listen toYour River:A Report Card on the Health of
the Humber River Watershed
Toronto and Region Conservation for the Living City
Submitted by / Présenté par : Gary Wilkins, MCIP, RPP

SOCIAL PLANNING /
PLANIFICATION SOCIALE
A Comprehensive Housing Strategy for Halton
Region 2006 - 2015+
Halton Region
Submitted by / Présenté par : Perry Vagnini, MCIP, RPP

2008 HONOURABLE MENTIONS / MENTIONS D’HONNEUR 2008
ECONOMIC DEVELOPMENT /
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
Burnaby Economic Development Strategy (EDS) 2020
City of Burnaby
Submitted by / Présenté par : David Clutton, MCIP
&
Energizing Niagara’s Wine Country Communities
Peter J. Smith and Company, Inc.
Submitted by / Présenté par : Peter Smith, MCIP, RPP

ENVIRONMENTAL PLANNING /
PLANIFICATION ENVIRONNEMENTALE
Interim Management Guidelines – Gulf Islands
National Park Reserve
Parks Canada Agency
Submitted by / Présenté par : John Marczyk, MCIP
&
Region of Peel Greenlands Securement Project
Region of Peel – Environment,Transportation and Planning Services
Submitted by / Présenté par : Arvin Prasad, MCIP
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HOUSING / LOGEMENT
Affordable Housing Strategy
City of Langford
Submitted by / Présenté par : Rob Buchan

INTERNATIONAL DEVELOPMENT /
DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL
Plan Abu Dhabi 2030
Beasley and Associates, Emirate of Abu Dhabi Urban Planning
Council
Submitted by /Présenté par : Larry Beasley, FCIP
&
Amman Master Plan Project
BearingPoint & planningAlliance
Submitted by / Présenté par : Gerry Post, MCIP

SOCIAL PLANNING / PLANIFICATION
SOCIALE
Addressing the Needs of Growing Neighbourhoods –
Supporting the EarlyYears
Success by 6 Peel/Environment,Transportation & Planning
Services
Submitted by / Présenté par : Seema Taneja

URBAN DESIGN / DESIGN URBAIN
Urban Design Guidelines for the Development Review
Process
City of Ottawa - Community Planning and Design Division,
Planning Branch
Submitted by / Présenté par : Nelson Edwards, MCIP, RPP

Jacob Babarinde OPPI
Richard Barss AACIP
Terry Barton PIBC
Beverley Booth OPPI
Véronique Brault OUQ
Mara Burton OPPI
Stuart Carroll OPPI
Alvin Chan OPPI
John Coulson AACIP
Donna Dean PIBC
Kevin Duguay OPPI
Heather Evans PIBC
Jennifer Ferguson MPPI
Dale Freitag AACIP
Joanne Gauci PIBC
Tamsin Guppy PIBC
Ryan Hall AACIP
Shannon Hamilton OPPI
Christina Heydorn OPPI
Haley Horvath AACIP
Trevor Houghton OPPI
Pierre Iachetti PIBC
Helene Iardas OPPI
Robert Jahncke API
Sydney Johnsen PIBC
Tara Johnson PIBC
Lesley Kalmakoff AACIP
Patrick Kennedy OPPI
Matthew Kernahan OPPI
Kevin Key PIBC
Lisa Kon Kam King PIBC
Kevin King PIBC
Stephane Laroye PIBC
Ming Lau OPPI
Nancy LeBlanc OPPI
Hugh Lynch OPPI

Jason MacDonald API
Paul Mitchell-Banks PIBC
Sophie Malcangi OPPI
Sandra Marki OPPI
Robert Milligan OPPI
Carla Pierini OPPI
Paul Ralph OPPI
Hans Riekko OPPI
Randall Roth OPPI
Kristina Salin PIBC
Jaime Sanchez PIBC
Neal Sarnecki AACIP
Selena Schroeder PIBC
Jagdev Shahi AACIP
Robert Sokol PIBC
Leah Stohmann PIBC
Heather Ternoway API
Peter Tonazzo OPPI
David Towle AACIP
ChristopherWolfe AACIP
AndrewYoung PIBC
ThomasYoung AACIP
Taylor Zeeg PIBC
Annely Zonena OPPI
Qian Zuo AACIP

Lynsie Alexander OPPI
Carolyn Armanini PIBC
Kirk Bacon AACIP
Graham Bailey OPPI
Dana Bao AACIP
Lee Ann Beaubien AACIP
Brad Bevill AACIP
Christopher Black OPPI
Jennifer Blomme APCPS
Jonah Bonn OPPI

Lee Boros OPPI
Jason Brander OPPI
Andrew Browne PIBC
Eryn Buckle AACIP
Alex Buehler APCPS
Adrian Cammaert OPPI
Darryl Cariou AACIP
Sarah Cellini OPPI
Carol Chan OPPI
Hugues Charron OUQ
Eric Chow AACIP
Nicole Church AACIP
Matthew Claus AACIP
Sarah Davies OPPI
Joseph Di maria OPPI
Anamika Dilwaria OPPI
Michelle Drylie OPPI
Kayann D’Souza OPPI
Michael Eger APCPS
Fazeel Elahi AACIP
Heidi Elias AACIP
Tamla Fisher AACIP
Lindsay Frith OPPI
Jordan Gasior AACIP
Angela Ghikadis OPPI
Cale Henderson OPPI
Jamaica Hewston OPPI
Robyn Holme AACIP
W. Brandon Jarvis OPPI
Dallas Johnson PIBC
Jennifer Jones AACIP
Vanessa Jones AACIP
Heather Kamitakahara PIBC
Joshua Kardish OPPI
Jennifer Kasprowicz AACIP
Joe Kennedy PIBC
Nadia Khushman OPPI
John Koch-Schulte PIBC
Titania Lam PIBC

New Members
CIP welcomes the following new full and provisional
members to the Institute:

Nouveaux membres
L’ICU souhaite la bienvenue au sein de l’Institut aux
nouveaux membres à part entière et provisoires suivants :

Full Members
Nouveaux membres à part entière

New Provisional Members
Nouveaux membres provisoires
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Claudia La Rota OPPI
Alfredo Landaeta OPPI
Sharon Lingertat OPPI
Michael Loberto OPPI
Decio Lopes OPPI
Cindy Louie AACIP
Ryan Mallory OPPI
Stephen Marano APCPS
Michael Maturo PIBC
Scott McCaig APCPS
Michael McLaws AACIP
Karen Miner AACIP
James Moore PIBC
Kyle Munro OPPI
Brian Murray AACIP
Tonianne Mynen PIBC
Jana Neumann OPPI
Ryan Nickel AACIP
Erkoc Nilgun AACIP
Darryle Noble AACIP
Tyson Orlie OPPI
Andrew Palumbo OPPI
Katherine Perrott AACIP
Teresa Pillott PIBC
David Pink OPPI
Linda Piroddi AACIP
Jeff Quigley AACIP

Michelle Reid AACIP
Robin Riehl APCPS
Scott Ritchie OPPI
Jessica Roder AACIP
Lynn Roxburgh PIBC
Dylan Sather APCPS
Dana Schmalz AACIP
Thomas Schwerdtfeger AACIP
Ramin Seifi PIBC
Mary Serino OPPI
Nicodemo Sestito OPPI
Maria Stanborough PIBC
Edward Terry OPPI
Tuan (Jason) Tran AACIP
Stefan Tremblay AACIP
David Tymchak AACIP
RyanVandenburg OPPI
IvoVan Der Kamp PIBC
JenniferWeller OPPI
DarleneWhiting AACIP
DouglasWoodliffe AACIP
Paul Zamodits OPPI
Amber Zirnhelt PIBC

In Memory of Peter Oberlander
H. Peter Oberlander,Avraham ben Shrage v' Miriam, passed away on Shabbat during
the Festival of Hanukkah, December 27, 2008 (30 Kislev) with his family at his side.

Peter was the life partner of Cornelia Hahn Oberlander;
loving father of Judy,Tim,Wendy, Julie and Mark; and
beloved grandfather of Ariel, Shubby, Malka and Uri.

Peter was born in Vienna on November 29, 1922. His life
spanned two continents, both of which enriched his life
with a precious family, life-long learning and great
adventures. Uprooted by the war, he was transplanted to
Canada where he devoted his life's work to improving
the lives of all Canadians - a vision that spilled over to
include many countries around the world.

Peter was a wonderful and generous man, and a tremendous leader and educator in
planning. His accomplishments included founding SCARP at UBC, and famously
resigning as chair of theVancouver planning commission in open council in protest
over the then-council's support of the freeways, a move often credited for sparking
the freeway debates leading to us being the only city without freeways. Peter was
also the recipient of the 2006 Canadian Institute of Planners’ President Award
where he was presented with the awards and honoured at theWorld Planners
Congress held in Vancouver in June 2006.

A more significant planning couple in Vancouver, there has never been. He lived a life
of great deeds, infused with a deep love of Judaism.

O B I T U A R Y

Editorial Submissions to
Plan Canada

Plan Canada welcomes material of interest to
its readership. Submit proposals, outlines, or
drafts of articles to Plan Canada, by e-mail to:

Mark Seasons, PhD, MCIP, RPP;
Editorial Board Chair

mseasons@fes.uwaterloo.ca

Contributors who want their material
refereed should send an electronic copy

(inWord or RTF format) to:
Richard Milgrom, PhD;

Editor for Peer-reviewed Articles;
milgrom@cc.umanitoba.ca

Submissions may not exceed 2000 words;
shorter pieces are preferred.

For more detailed information, see the
submission guidelines for contributors on

the CIP web site.

Soumissions d’articles pour
Plan Canada

Plan Canada souhaite recevoir tout article
pouvant intéresser ses lecteurs. Soumettez-nous
vos propositions, résumés ou ébauches

d’articles par courriel à :
Mark Seasons, PhD, MICU, RPP;
président du comité de rédaction

mseasons@fes.uwaterloo.ca
Les auteurs qui souhaitent faire réviser leurs
documents par un comité de lecture sont
priés d’en envoyer une copie électronique

(en formatWord ou RTF) à :
Richard Milgrom, PhD;

rédacteur responsable des articles révisés
milgrom@cc.umanitoba.ca

Les articles ne devraient pas dépasser
2 000 mots, les articles plus courts

sont préférables.
Pour plus de détails, consultez le guide de
soumission des articles sur le site de l’ICU.

In order for you,as a member, to express your
thoughts on the content of Plan Canada,
we are dedicating this area to members’
letters and opinions.We welcome all
members’ involvement. Please address your
letters to Michelle Garneau, Publisher at:
garneau@vl.videotron.ca

Afin que vous puissiez, en qualité de
membre, exprimer votre avis au sujet du
contenu de Plan Canada, nous réservons
cette section aux lettres et aux opinions
des membres. Nous vous encourageons
fortement à vous en prévaloir.Veuillez
acheminer votre correspondance à
Michelle Garneau, rédactrice, à l’adresse :
garneau@vl.videotron.ca
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On May 17th 2007, the Province of
Ontario announced the creation of

a growth plan for Northern Ontario.
This will be the second growth plan
developed under the Places to Grow Act,
the first being the widely known and
publicized Growth Plan for the Greater
Golden Horseshoe.The Greater Golden
Horseshoe (GGH) is Canada’s fastest
growing region and is dealing with
immense demographic and economic
growth resulting in extreme rates of
land consumption and environmental
pressures.The growth plan for the GGH

was designed to determine where and
how growth should occur to promote
healthy, strong, and prosperous
communities.1 On the other hand,
Northern Ontario is a region
characterized by a no-growth
population and an economic history
that is strongly tied to natural
resources.A preliminary discussion
paper regarding the growth plan for
Northern Ontario suggests that a
growth plan for this region is more
about growing the Northern economy.2

However, this ignores the spatial
planning and development challenges
that exist.While this preliminary
discussion paper recognizes that the
inherent differences in this region
warrant further provincial guidance,
given the distinct challenges and
opportunities present in Northern
Ontario any attempt at a growth plan
for this region needs to be both realistic
and cautious in the quest for growth.

A Profile of Challenges and
Opportunities in Northern
Ontario
Northern Ontario is a vast geographical
region that encompasses 90 percent of
the province, stretching from Parry
Sound, north to the shores of Hudson
Bay, west to the border of Manitoba and
east to the border of Quebec.The region
has had a long history of resource
dependency with forestry and mining
dominating the economic situation in
most communities. Economic
restructuring in recent decades coupled
with changing global trade regulations
has left the region more susceptible to
economic fluctuations. Given the often
unstable economic conditions and
limited employment opportunities, the
region is characterized by youth out-
migration, higher proportions of seniors,
and a relatively homogeneous population.
Currently, this is a no-growth region
with the population remaining about

Discussing the
Northern Ontario Growth Plan
by Heather M. Hall

Summary
This article discusses the proposed
Growth Plan for Northern Ontario.
It highlights the focus of the plan, the
challenges and opportunities evident
in Northern Ontario, and cautionary
tales of past regional planning
attempts.The article closes with
a description of planning and
development themes and strategies
that a regional plan for Northern
Ontario might encompass.

Résumé
Cet article examine le Plan de
croissance pour le nord de l’Ontario.
Il décrit l’objectif du plan, les défis et
les occasions qui sont propres au
nord de l’Ontario, en plus de revoir
des tentatives passées de planification
régionale qui ont mal tourné. L’article
conclut par une description de thèmes
et de stratégies d’aménagement et
de développement qu’un plan
régional pour le nord de l’Ontario
pourrait comprendre.
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the same between 2001 and 2006
(approximately 789,930). However, the
region’s share of the provincial population
is declining.3 Although Northern
Ontario’s population base is relatively
small when compared with Ontario’s, its
population is greater than Canada’s
three smallest provinces: Prince Edward
Island, Newfoundland and Labrador, and
New Brunswick.

In terms of the settlement hierarchy,
over 55 percent of the population
resides in the five largest urban centres:
the City of Greater Sudbury (157,857),
Thunder Bay (109,140), Sault Ste. Marie
(74,948), North Bay (53,966), and
Timmins (42,997).4 These urban centres,
especially Sudbury and Thunder Bay,
function as regional service centres for
retail, education, healthcare, and
government services.The remainder of
the population is distributed among
much smaller resource-based and First
Nations communities. In addition, the
settlement pattern is dominated by a
spacious low density form even in the
largest urban centres.

Previous research has described how, in
many slow growth and declining areas,
an “any growth is good growth” mentality
prevails where important planning
concerns such as location and
environmental impact may be overlooked
in the haste to welcome new growth
and development.As a result, virtually
any new development tends to be
perceived as a panacea.5,6 In the long
run, this mentality will produce more
challenges rather than opportunities in
terms of the costs related to providing
and maintaining infrastructure and
services. In Northern Ontario, other
planning challenges include applying and
interpreting some of the components in
the Provincial Policy Statement as well as
updating and creating key planning tools
such as official plans and strategic plans.
In addition, infrastructure investments
and infrastructure connections are
always an ongoing concern in this region.

With regards to economic development,
Northern Ontario has the support of
two political engines: FedNor, a federal
government economic development
agency, and a provincial ministry known
as the Ministry of Northern Development
and Mines.These two agencies provide
the North with valuable financial

resources and economic development
opportunities. However, as a result of
fiscal downloading in recent years and
slower or declining rates of population
growth, many communities are struggling
with a tax base that is simply not
growing. In the absence of substantial
new growth, the challenge in many
communities is how to provide up-to-
date quality services and infrastructure.

Despite these challenges, Northern
Ontario is a region with numerous
opportunities. Most areas have a strong
sense of community and perseverance
because they have had to deal with
economic hardships that have united
citizens in their ongoing search for new
economic initiatives. In 2005, the
Northern Ontario School of Medicine
(NOSM) opened with campuses in
Sudbury and Thunder Bay and it
represents a testament to this
perseverance.The natural environment
is relatively unspoiled due to the lack of
extreme growth pressures; lakes and
forests dot the landscape rather than
skyscrapers and highways – the City of
Greater Sudbury alone has more than
330 lakes within its municipal boundaries.
Environmental issues such as smog are
far less prevalent in this region when
compared with Southern Ontario.Traffic
congestion is relatively non-existent and
housing prices are significantly more
affordable (in 2006 the average residential
housing price in Toronto was $352,388
compared with $150,341 in Sudbury).7

Overall, Northern Ontario offers a
unique quality of place for its residents
and any plan developed for this region
should preserve those features.

Regional Planning: Cautionary
Tales from the Past
Past attempts at regional planning in
Northern Ontario have had limited
success.The planning efforts were often
met with bitter opposition, were
unrealistic, and lacked overall integration.
For example, in the late 1960s, Ontario
began a planning exercise known as the
Design for Development Program, a
regional development strategy that
sought to reduce regional economic
inequalities, promote the development
of specific regions, and coordinate
provincial programs and spending.8,9

Under the program, Northeastern
Ontario and Northwestern Ontario

were selected as two of the target
regions due to their below-provincial-
average growth rates, lack of sufficient
alternative employment, and income
disparities.10,11 The first phase consisted
of an analysis of their social, economic
and physical resources, trends and
problems, and regional goals, needs and
priorities. In terms of a spatial strategy,
urban centres of opportunity or growth
centres were identified.10,11

The strategy for Northeastern Ontario
was met with opposition in Sudbury
because of its emphasis on the primary
and secondary sectors of the economy
and lack of attention to the tertiary and
quaternary sectors.The City was further
upset over its designation as a sub-
regional rather than regional centre, so
the Chamber of Commerce created its
own plan, the Northeastern Ontario
Development Strategy (NODS). Some of
the highlights of NODS were to relocate
jobs away from Southern Ontario (i.e.
the Golden Horseshoe) through
incentives and to develop an urban-
centred concept emphasizing urban
centres with the most promise while
moving away from a “do-something
everywhere” approach with 19 designated
centres.12 The NODS strategy was never
pursued in Northeastern Ontario, and
the Design for Development Program
unravelled shortly thereafter due to
policy changes and the changing
economic situation in Ontario.8,9

In recent years, attempts at promoting
regional planning concepts such as
“smart growth” have become vehicles
for economic development rather than
planning and development initiatives. The
Smart Growth: Shape the Future reports
for Northeastern and Northwestern
Ontario were both premised on reversing
population trends through various
economic development initiatives such
as tourism development, expanding
post-secondary education and research,
promoting the health research and
development industry, increasing
connectivity, preventing youth out-
migration, and attracting young families.
Overall, these reports lacked any
discussion about the spatial, planning
and development challenges that are
evident in these sub-regions and
potential strategies that could help
ameliorate them.13,14 In the end, any
regional plan created for Northern
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Ontario should take these past attempts
into consideration, and focus on
strategic investment while promoting
spatial and economic integration.

Places to Grow:A Realistic
Integrated Spatial Plan?
Currently, the proposed growth plan for
Northern Ontario is in its preliminary
stage.The discussion paper is largely
focused on economic development
initiatives like strengthening and advancing
resource-based industries; growing
emerging sectors; fostering research,
innovation and commercialization;
increasing education and training
opportunities; retaining and attracting
people and jobs; supporting business
development and entrepreneurship; and
making strategic use of infrastructure.
However, the paper does not address
the local planning and development
challenges evident in this region.There
is also no discussion of a regional spatial
strategy like those outlined in previous
government reports like Small, Rural, and
Remote Communities:The Anatomy of Risk.15

This particular report has numerous
recommendations including strategically
investing growth and resources,
developing settlement and planning
strategies that anticipate and accommodate
population decline, and creating more
government coordination for policies
and programs.

A regional spatial strategy should also
be accompanied with a realistic local
model of planning and development
which looks at key issues that Northern
Ontario communities face in terms of
settlement areas, balancing environmental,
economic, and development needs, and
issues like downtown revitalization and
alternative sources of revenue. Some
ideas that might be explored include
realigning settlement boundaries in
communities with excessive land
designated for development, ensuring
that planning tools like official plans are
up-to-date, and promoting internal
zonation or a hierarchy of limited
recognized zones (or settlement areas)
designated for development within a
community. Essentially, the key is to
avoid overbuilding and to promote a
very controlled or sustained manner of
development to minimize costs in the
absence of guaranteed future population
growth for communities in this region.

Another criticism is that the plan
appears to be focused on the entire
region. Northern Ontario is possibly
too large a region to fall under one plan
as it comprises 90 percent of Ontario’s
landmass. Plus, the differences between
Northwestern and Northeastern
Ontario in terms of their demographic,
settlement, and economic conditions
may warrant separate plans to deal with
their unique challenges and opportunities.
Recently, the Ontario government
appointed Dr. Robert Rosehart (Renison
University College) as the Economic
Facilitator for Northwestern Ontario,
highlighting the government’s intent to
analyze economic conditions in a sub-
regional context.At the very least, any
regional plan created should contain
sub-regional sections as well as sections
for the various types of settlements (i.e.
urban centres, small resource communities
and First Nations communities).

In terms of an economic development
strategy, the discussion paper has a
strong understanding of the issues and
emerging opportunities in Northern
Ontario. It recognizes the importance of
resource-based industries and new
initiatives like the biomedical and
animation fields. Mining technology and

forestry biotechnology are building on
traditional niches while health research
and development related to the new
medical school and cultural film
production are emerging in this region.
Increasing job opportunities in
traditional and emerging sectors is
essential. However, a marketing strategy
that embraces the quality of place
opportunities associated with the
slower and/or declining rates of
population growth might also be
developed.Although this growth scenario
is often seen as a negative burden, a
silver lining does emerge that includes
affordability and an abundance of natural
amenities.As mentioned, housing prices
in Northern Ontario are relatively
inexpensive and most areas are within
close proximity to recreational
opportunities like hunting, fishing, and
skiing.

Other major components of the plan that
might be considered are summarized in
Table 1.16 Like the GGH plan, realistic
demographic and employment projections
to help guide future decision-making
would be extremely beneficial and
having external researchers or consultants
prepare some of these figures could
provide a more objective approach.

TABLE 1: PROPOSALS FOR A NORTHERN ONTARIO REGIONAL PLAN

Proposal Description & Rationale

• Sub-regional approaches – Northeastern & Northwestern Ontario
Plan Overview • Settlement forms – urban centres, small resource communities,

First Nations communities

Demographic &
Employment Projections

• Realistic projections to guide future decision-making

• Possibilities include: strategic investment
• Provide a new model for local planning & development like re-aligned

settlement boundaries and internal zoning
Spatial Strategy • Avoid a purely economic development focus like the Smart Growth

Panel Reports
• Encourage an integrated plan with other issues like the environment

and economic development

Infrastructure Plan • Insight on how to strategically develop infrastructure
• Better connections to major markets like Southern Ontario

• Develop new creative strategies like marketing the silver lining of
no-growth and slow-growth

Economic Strategy • Focus on key traditional sectors and emerging sectors
• Examine and create new sources of revenue

• Identify and clarify government roles and responsibilities for all levels
Government Overview of government in Northern Ontario

• Examine program coordination

External Researchers
or Consultants • Provide a more objective approach
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In addition, a plan for Northern Ontario
should review the roles and
responsibilities for all levels of
government and examine program
coordination for the region. Lastly, the
plan should utilize professionals from
not only local authorities, but also the
municipal representatives who work
directly with communities in this region
from the various provincial and federal
ministries such as the Northwestern
and Northeastern Municipal Services
Offices for the Ministry of Municipal
Affairs and Housing.These government
representatives have invaluable
knowledge in managing the planning and
economic development challenges in
Northern Ontario.

Conclusion
A regional plan for Northern Ontario
will be beneficial for recognizing and

treating some of the challenges and
opportunities that are apparent in this
region. However, such a plan needs to
be realistic about the issues in this
region.A planning and development
mentality that assumes that all growth is
good and expected needs to be avoided,
or it might be more costly in the long
run if development challenges are not
considered. Furthermore, a purely
economic development focus will not
address many of the planning and
development concerns that exist.
A regional plan for Northern Ontario is
not a small undertaking; this plan needs
to be wary of cautionary tales from the
past and be realistic about the future.
I commend policy makers in Ontario
for recognizing that Northern Ontario
deserves more planning attention, but
I challenge them to be cautious and
balance the spatial planning and economic

concerns in the quest for growth in this
region. In the end, a more balanced
integrated plan for Northern Ontario will
help to achieve the goals of the Places to
Grow Act, namely to “manage growth and
development in Ontario in a way that
supports economic prosperity, protects
the environment and helps communities
achieve a high quality of life.”17

Heather M. Hall has recently completed her
Masters degree in the School of Planning at the
University of Waterloo and is now a PhD candidate
in the Geography Department at Queen’s
University. Her experiences growing up in Northern
Ontario have prompted her to research issues
pertinent to planning and economic development
in this region. She can be contacted at:
6hmh1@queensu.ca
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Introduction

Ever since the tragic events of May
2000 inWalkerton, Ontario, (7 deaths

and 2,300 illnesses) the result of pathogens
from agricultural run-off contaminating a
municipal well, source water protection
has gained prominence in the water
resources literature.The literature
offers ample support and rationale for
the practice of source water protection
but also identifies many factors
constraining its implementation. For
example, small- and medium-sized water
operators often lack sufficient financial,
technical, and legal capacity to undertake
source water protection.The specific
challenges facing local water operators
regarding the practice of source water
protection, particularly around surface
water supplies on crown-owned land,
will be discussed.This paper describes
an important role for planners to play in
the area of source water protection for
the provision of safe drinking water.

Source Water Protection
In the report of the Walkerton Inquiry,
Justice Dennis O’Connor made 93
recommendations to safeguard municipal
water supplies, the first 19 of which
specify the need for source water
protection.1 “Source water protection”
is broadly defined as watershed and
groundwater planning for the protection
of drinking water supplies.The
components of source water protection
include:
• delineation of watershed or

groundwater recharge area;
• inventory of potential sources of

contamination;
• assessment of vulnerability of water

supply to contamination; and
• implementation of a source

protection management plan.

Source water protection aims to reduce
the risk of water borne contamination
at the water source.2 Such an approach
makes economic sense for at least three
principal reasons. First, it is anywhere
from six to 20 times less expensive
to protect a water source from
contamination than it is to remediate
after contamination.3,4 Second, it has
been shown to be more cost-effective
to invest in natural capital, such as
purchasing development rights within a
watershed, rather than to invest in

Planning for
Source
WATER

Protection
by Robert Patrick

Summary
Many communities in Canada are facing difficulties in providing adequate quantities
of potable water due, in part, to (sub)urban growth, resource development, and
climate change (see Plan Canada 2008,Vol. 48 No. 1). Planners have long recognized
the connection between land use and water supply. Managing density, phasing of
development, regional planning, even built form all require an acute awareness of
water supply and availability.To the contrary, planning for water quality has historically
been the work of professional engineers and public health officials.This article, based
on case study research from the Okanagan Valley in 2004 and 2005, introduces the
topic of source water protection within the context of the multi-barrier approach to
safe drinking water.The article identifies specific constraints that face the practice of
source water protection and recommends a role for planners to play in this regard.
When it comes to source water protection, planners occupy a key position and
possess the necessary skill set to help overcome the constraints facing source water
protection, the quality of drinking water, and thereby the health of our communities.

Résumé
Plusieurs collectivités canadiennes éprouvent des difficultés à fournir de l’eau potable
en quantité adéquate à cause, notamment, de la croissance urbaine et suburbaine, du
développement des ressources et des changements climatiques (voir Plan Canada
2008,Vol. 48, N°1). Les urbanistes connaissent depuis longtemps le lien qui existe
entre l’utilisation du territoire et l’approvisionnement en eau. La gestion de la densité,
le développement progressif, la planification régionale et même le type d’architecture
nécessitent tous la prise en compte de l’approvisionnement et de la disponibilité de
l’eau. Au contraire, la planification de la qualité de l’eau a historiquement été l’affaire
des ingénieurs et des responsables de la santé publique. Cet article, qui repose sur
une étude de cas ayant fait l’objet de recherches dans la vallée de l’Okanagan en
2004 et en 2005, aborde le sujet de la protection des sources d’approvisionnement
en eau dans le contexte d’une approche à barrières multiples pour de l’eau potable
saine. L’article cerne des contraintes précises qui sont assorties à la protection des
sources d’approvisionnement en eau et recommande le rôle que les urbanistes
devraient jouer à cet égard. Les urbanistes occupent justement une place de choix
face à cette question et ils possèdent les compétences voulues pour surmonter les
difficultés que posent la protection des sources d’approvisionnement en eau, la qualité
de l’eau potable et donc, la santé de nos collectivités.

19Winter/Hiver 2008

2062f Magazine-.qxd:CIP Fall 2005  1/30/09  1:54 PM  Page 19



Winter/Hiver 200820

physical capital such as water treatment
technologies. 5,6 Third, source water
protection, as a first line of defence for
clean drinking water, significantly reduces
water treatment challenges and costs.7,8

Other advantages of implementing
source water protection include
preservation of environmental quality,
engaging citizen participation, encouraging
land conservation and smart development,
as well as fostering environmental
management.9

Source water protection is recognized
as the first, and most important,
“barrier” in the “multi-barrier approach”
to clean drinking water. Intended to act
as a “fail-safe” system of redundancies,
the multi-barrier approach is designed
such that should one component within
a water system fail another component
will provide the necessary safeguard.

Multi-Barrier Approach
The Canadian Council of Ministers of
the Environment define the multi-
barrier approach as “an integrated
system of procedures, processes and
tools that collectively prevent or reduce
the contamination of drinking water
from source to tap in order to reduce
risks to public health.”10 The goal of the
multi-barrier approach in drinking water
management is to reduce the risk of
drinking water contamination through
system redundancies, or barriers, built
into the water system.The water
resources literature identifies five main
components, or barriers, that make up
the multi-barrier approach. From source
(watershed or aquifer) to tap (end user),
these five barriers include:
1. Source water protection;
2. Water treatment (including

chlorination, filtration, ultra-violet
light, etc.);

3. Water distribution system (including
water system design, repair,
maintenance);

4. Water testing and monitoring;
5. Emergency response plan.

Connecting Land Use Planning
to Source Water Protection
Given the inextricable link between land
use and water quality, coupled with
current (sub)urban population growth
trends in Canada, one might expect land
use planners to be active participants in
source water protection planning.

Certainly, this is true for groundwater
protection on both private and public
lands. In British Columbia, and elsewhere
in Canada, local government bylaws,
policies, and official plans utilize a suite
of tools to protect groundwater supplies.
Unfortunately, the same is less true for
most surface water supplies, particularly
when those water supplies are located
on provincial crown land.Typically in
Canada, local government, or a local
water authority, holds legal responsibility
for provision of safe drinking water but
without any land use authority over
provincial crown land.This situation is
particularly alarming given that,
statistically, three in four Canadians
consume water originating from surface
water supplies.11

Jurisdictional Conundrum
Political boundaries of local governments
in Canada rarely are aligned with
watershed boundaries.As a consequence,
the regulatory “space” of local government
in Canada is more often than not
disconnected from and unrelated to
watershed areas.Arbitrary political
boundaries drawn across watershed
boundaries are the backdrop against
which source water protection must
operate in Canada. Under such an
arrangement, how can source water
protection be operationalized? Can
there be a role for the planner?

To help address these questions,
reference will be made to a research
project undertaken in 2004 and 2005 by
the author into factors facilitating and
constraining source water protection in
the OkanaganValley, BC (the Okanagan
Study). For the purpose of this paper,
only those results relating to facilitating
factors will be discussed. For a more
detailed review of the original study, see
Patrick, Kreutzwiser and de Loë (2008).12

Okanagan Study
The Okanagan Study examined four
local water purveyors, involving 30 key
informant interviews, in the North and
Central Okanagan region (see Figure 1).
Interviewees were all local stakeholders
including water operators, water
technicians, regional and municipal
planners, engineers, elected officials,
private consultants, environmental group
representatives, and local industry
representatives.As well, a review of
over 40 documents was conducted of

provincial Acts, regulations and policies,
engineering reports, water operator
newsletters, and planning policy
documents to help corroborate
interviewee responses.

Institutional Factors Facilitating
Source Water Protection
The Okanagan Study revealed broad
support for source water protection at
the local level.The top four facilitating
factors most frequently reported by
interviewees will now be discussed.
Most interviewees provided more than
one response to the question “What is
the main factor facilitating source water
protection in your community or water
service area?” The interviewee response
rate is shown, in percent, for each
category.

• Partnering with industry (42%):
Partnering with industry was the most
frequent response. In the words of a
water manager for a local irrigation
district “[W]e share a very large
watershed, and have a good working
relationship with mining, cattle grazers,
forestry, and now with some recreation
groups. Just being good neighbours,
coming together, networking and
talking helps source protection. For
example, we are talking to the forest
tenure holder about blocking public
access in sensitive areas, landowners
are starting to help by controlling
watershed access, we now have a

Reprinted with permission of the Canadian Water
Resources Association.

FIGURE 1:ARROWS INDICATE
APPROXIMATE LOCATION OF
CASE STUDY AREAS
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dialogue with the local dirt bike club,
with the cattle association, and we
have a good working relationship with
a limestone mine in our watershed.”
Somewhat surprising was the statement
repeated by all water operators
indicating a lack of interest in excluding
public access into watershed areas.
While examples do exist of limited
access watersheds in Canada (the
watersheds serving MetroVancouver
are a good example), local
interviewees in the Okanagan Study
were quick to point out the economic
and social significance of multi-use
watersheds. In the words of a
regional land use planner in Kelowna,
“If you do source water protection
similar toVancouver, managing for a
single use only, you lose the tourism,
the outdoor recreation, the forestry,
the mining, you lose access to those
values. If you excluded other uses it
would be damaging to local economies.”
The preferred approach of the
interviewees was the formation of
informal partnerships with all
watershed users.This approach, stated
by interviewees, would encourage
information and power sharing,
improve communication, and build
understanding and trust between
different watershed users – something
that until recently was missing in the
Okanagan Study area.

• Local advocacy (25%): A quarter
of all responses expressed concern
over a variety of provincial initiatives
that the interviewees perceived to be
contradictory to effective source
water protection. In response to
these provincial initiatives local water
operators voiced their opposition
directly to the provincial government,
either directly or through regional or
provincial water organizations.
Examples of contradictory initiatives
include the de-regulation of (provincial)
septic system regulations, a provincial
program to sell-off crown lease land
in reservoir areas, and the provincial
designation of a community watershed
area for motorized recreation.A current
hot topic in the BC Interior dating
back to 2001 is the sale of provincial
crown lease lots on upland reservoir
lakes.This policy direction of the
provincial government was challenged
by local water operators as well as
by theWater Supply Association of

BC in several letters and position
papers.13 A water manager in one
case study area noted “[T]he province
talks about source protection but
then the (BC) cabinet is pushing this
whole notion of selling the lease lots
which is totally inconsistent with any
notion of protecting water quality
and quantity.” Land parcel privatization
adjacent to water purveyor reservoirs
was viewed not only as an encumbrance
to local watershed planning and
management but also a contradiction
to the practice of source water
protection.Another example of
advocacy is the recent formation of
theWestside JointWater Committee
(WJWC). Consisting of six water
utilities on the “Westside” of
Kelowna, theWJWC’s goal is to
“ensure a sustainable, affordable and
high quality water resource for future
generations.”14 Similar to the Kelowna
JointWater Committee, these
organizations represent member
water utilities that share similar
interests.Advocacy includes
harmonizing watershed policy and
ability to speak as a single voice for
watershed protection.As well, individual
water operators within the Okanagan
Study also advocated for watershed
protection by voicing opposition to
certain provincial initiatives which the
water operator perceived to be
counter to source water protection.
This form of advocacy is practiced
through newsletters and conference
proceedings.

• Public education (22%): Almost a
quarter of all interviewee responses
indicated the importance of a well-
informed public to facilitate source
water protection. In multiple
interviews respondents stressed the
importance of informing water
customers, recreational watershed
users, outdoor groups, and school
children of the importance of source
water protection.All case study areas
in the Okanagan Study provided
source protection information via
water purveyor web sites, school
programs, water customer newsletters,
and support to local watershed
awareness groups.

• Watershed coordinator/
technician (10%):Ten percent of
interviewee responses indicated that

a local watershed coordinator allows
for the facilitation of partnership
between the water operator and
industry. In the case of the District
of Lake Country, a water quality
technician works as a watershed
coordinator to facilitate
communication between watershed
users.Timing of recreation uses,
timber harvest, and cattle-grazing
with low water flow periods can be
made in a positive working relation
environment.The water quality
technician for Lake Country reported
the importance of working with
other watershed users:“I’m working
with all of the range use people,
anyone that is using our watershed
for cattle, and the forestry people.
I want to know where the cattle are,
where the fences are going up.”

Resolving the Jurisdictional
Conundrum
The jurisdictional conundrum facing
local water purveyors respecting
watershed control is a large question
and one that is well outside this body of
research. It may be in everyone’s best
interest that provincial ownership over
resource lands, including watersheds,
remains status quo. Notwithstanding,
lack of local water operator input over
watershed activities was frequently cited
as a limiting factor facing source water
protection.At the same time, and
somewhat surprisingly, local water
operators were not advocating the
principle of “closed” watersheds or
unilateral watershed decision-making by
water operators. Instead, local water
operators in the Okanagan Study
emphasized the role of partnership,
power sharing, and communication with
respect to timing and type of watershed
land use activities. It is here where
planners have an opportunity to advance
source water protection implementation
at the local level.

A Role for the Planning
Profession
This research has shown that factors
facilitating source protection are neither
technical nor scientific. In fact, these
results point consistently to the
importance of human organization and
institutional relations.As well, this
research illustrates the importance of
local and regional scale solutions as
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opposed to solutions nested at the
provincial or national scale.Two roles
surface for the practicing planner: first,
planners need to be aware of the
practice and value of source water
protection as the first barrier in the
multi-barrier approach to protecting
safe drinking water; and second,
planners need to actively engage with
industry, water operators, land owners,
and the provincial regulator to build
relationships that will help foster source
water protection. Provincial ownership
of land and water resources, and
jurisdiction over crown-owned land, is a
condition set in the Constitution Act
1867, and one that is not likely going to
change any time soon. Simply avoiding
source water protection in provincial
crown-owned watershed areas based
on lack of local government jurisdiction
is shortsighted. It’s important to recognize
a role for local government in source
water protection. However, local water
operators can not do it alone, nor
should they. Operating a water system
requires attention to technical and
financial matters.Asking water operators
to additionally take on source water
protection may over extend their
capacity, especially for small and rural
water operators. Planners are well
positioned to fill an important gap that
exists between the water operator and
other watershed stakeholders including
the provincial regulator. Planners are
well versed in effective communication
skills and have experience in conflict
resolution through mediation and
negotiation.The Okanagan Study revealed

the importance of communication and
trust-building. Facilitating stakeholder
meetings, organizing public open houses,
ensuring regular referrals from industry
to water operator, participation in
technical planning meetings, and liaison
with provincial agencies are all activities
where the planner can be a leading
participant. In this capacity, planners can
play an important and critical role in
bringing together all
watershed stakeholders
to help operationalize
source water protection.

Conclusion
It has been said that water
does not need managing,
people do!15 This research
suggests the need for
enhanced watershed
partnerships, local
advocacy, public education,
and improved
communication generally
respecting source water
protection.Who better
than local planners to
take a lead role in source
water protection, the
first barrier in the multi-
barrier approach to safe
drinking water?

Robert Patrick, PhD, MCIP, is Assistant
Professor in the Department of Geography and
Planning at the University of Saskatchewan. He
previously worked as a land use planner and water
planner with the Sunshine Coast Regional District
in Sechelt, BC. He can be reached at:
robert.patrick@usask.ca
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New Urban Planning:A New
Planning Paradigm

In preparing for theWorld Urban
Forum III, Farmer et al. recently

proposed a “new paradigm for managing
human settlements” called “New Urban
Planning”.1 This new paradigm was
developed partly in response to the
draft Vancouver Declaration, and based
on several years of planning experience
and international efforts to develop a
more proactive and integrated planning
model focused on sustainability,
economic opportunity, and inclusive
decision-making. New Urban Planning
(NUP) is positioned as a stabilizing
response to current societal trends
such as growing rates of urban poverty,
environmental and political refugees, and
as a general panacea to improving the
quality of life in human settlements.
Specifically, Farmer et al. define NUP as
“…proactive (emphasis added), focused

on sustainability, and making the
connections between people, economic
opportunity and environment.”1 (p. 19)

Instead of suggesting a standard approach
to NUP, Farmer et al. propose a set of
guiding principles†1(p. 20,21) to be interpreted
within the context of diverse cultures
and legal systems around the world.
Missing from this set of principles,
however, is a basic discussion of what it
means to be “proactive” in planning;
how proactive planning is structured;
and why proactive planning is so
important.This short paper addresses
these fundamental elements of proactive
planning by drawing on 15 years of
accumulated knowledge from the field
of Strategic Environmental Assessment
(SEA), which is predicated on proactive
planning and decision-making, and
argues that SEA has much to offer this
new planning paradigm.

Summary
New Urban Planning is defined as
proactive and focused on making the
connections between people,
economic opportunity and the
environment.These elements are very
similar to Strategic Environmental
Assessment, a recently evolved
decision support tool in Canada.
Based on theory and practice in the
field of strategic environmental
assessment, this paper discusses what
it means to be “proactive” in planning;
how proactive planning is structured;
and why proactive planning is so
important.The National Capital
Commission’s Core Area Sector Plan
and the British Columbia’s Capital
Regional District’s Growth Management
Strategy are presented as two
illustrative case examples. Strategic
environmental assessment is argued
to be a valuable tool to practitioners
of New Urban Planning, and a vehicle
to pursue a new governance paradigm
for managing human settlements.

Résumé
La nouvelle planification urbaine se
définit comme étant proactive et
concentrée sur l’établissement de
liens entre les gens, les opportunités
économiques et l’environnement.
Ces éléments sont très similaires à
l’évaluation environnementale
stratégique, un outil d’aide à la
décision récemment mis au point au
Canada. Fondé sur la théorie et la
pratique du domaine de l’évaluation
environnementale stratégique, cet
exposé fait le point sur ce que
« proactif » signifie en planification
urbaine; comment la planification
proactive est structurée; et pourquoi
la planification proactive est aussi
importante. Le Plan de secteur du
cœur de la capitale du Canada et la
Stratégie de gestion de la croissance
du district régional de la capitale de
la Colombie-Britannique sont
présentés à titre d’exemples typiques.
L’évaluation environnementale
stratégique est réputée constituer un
outil valable pour les praticiens de la
nouvelle planification urbaine, et un
moyen de trouver un nouveau
paradigme pour la gestion des
habitats humains.

R E F E R E E D A R T I C L E

New Urban
Planning Means
Being “Proactive”:

New Urban
Planning Means
Being “Proactive”:

† Ten suggested principles of New Urban Planning include: sustainability; integrated planning; integrated with budgets;
planning with partners; subsidiarity; market responsiveness; access to land; appropriate tools; pro-poor and inclusive;
cultural variation.

Learning Points from the Field of
Strategic Environmental Assessment
by Bram Noble and Jill A.E. Harriman
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Strategic Environmental
Assessment as a Framework for
New Urban Planning
Strategic environmental assessment
shares some important defining
characteristics and objectives with NUP,
as defined by Farmer et al.1 Strategic
environmental assessment is commonly
understood as an objectives-led decision
support tool designed to assess the
environmental implications of proposed
and existing policies, plans, and
programmes and their alternatives.2,3,4

Strategic environmental assessment
evaluates the impacts (both desirable
and undesirable) of policy decisions and
related planning activities upon a variety
of environmental, social, and economic
components over a broad spatial and
temporal scale. In other words, SEA is a
form of proactive decision-making that
attempts to make the connections
between the environment, society, and
the economy—just as NUP does.

Proactivity is indeed an essential
characteristic of modern planning,
especially when attending to the “triple
bottom line” (TBL), or economic, social,
and environmental outcomes. In fields of
environmental management (including
corporate) the TBL has become a
popular conceptual approach, used to
broaden decision horizons and assign
equal weight to matters of society,
culture, and environment alongside
economic matters.This type of balanced
approach is one that the field of urban
planning generally seems to endorse,
based on its slow but steady shift over
the past four decades from technocratic,
expert-based planning to the socially
and environmentally conscious planning
approaches of today.

Making the shift to this type of planning
practice, however, requires being able to
identify and make intelligent trade-offs
amongst an often complex set of policy
choices or development alternatives in
order to achieve desired outcomes.
Intelligent trade-offs leading to desirable
outcomes are in no small part a function
of proactive planning and decision-
making. However, a proactive approach
to planning does not generally unfold on
its own. Rather, it is a deliberate process
requiring carefully thought-out decision
paths linked to a specific set of action
steps. In the field of environmental

assessment the adoption of a more
proactive planning process—termed
strategic environmental assessment—
has been underway since the early 1990s,
and is still evolving.This framework may
prove useful to the NUP community of
practitioners; its principles are already
being applied with relative success in
regional and core area planning in Canada.

The Advent of
Strategic Assessment
Environmental impact assessment (EIA),
the project-driven relative of SEA, has
typically resembled an exercise in
rational planning; a planning paradigm
which has been criticized (and largely
phased out in urban planning) based on
its autocratic tendencies; failure to
acknowledge uncertainties and cognitive
limits; failure to acknowledge non-
technical and non-scientific knowledge;
and its reactive and linear nature.5,6 In
recent years the impact assessment
community has realized the need to
assess potential impacts before major
development decisions are taken, ideally
at the stage of policy, plan, and programme
development. Project-driven assessment
traditionally provided little chance to
consider the most appropriate type of
development; the broader sources of
cumulative and synergistic effects; or the
desired future state of a given region.
Rather, attention focused on mitigating
the impacts of the inevitable.The scope
was restrictive to biophysical concerns
with social, economic, and broader political
considerations playing only an indirect
or secondary role in decision-making.

Strategic environmental assessment thus
emerged as a systematic process of
impact evaluation designed to ensure
that environmental, economic, and social
consequences of development are
considered equally, and at the earliest
possible stage of decision-making.7

Previous to SEA, environmental effects
and impacts were largely considered
only after key project decisions had
been made, or reactively. In contrast,
SEA allows a new set of questions to be
asked:“What is the best option based
on a broader vision?” and “What kinds
of actions will improve overall conditions,
in addition to minimizing negative
impacts?”These are the kinds of questions
that NUP is also positioned to explore.

Strategic Environmental
Assessment as a Proactive
Approach
Strategic environmental assessment is
“futures-oriented”.This means adopting
a long-term planning perspective,
envisioning desired future scenarios, and
“backcasting” based on these future
reference points to determine
appropriate policy or development
alternatives.8 In SEA, timing is critical.
Proactive planning means that it is
necessary to assess policy and planning
options and alternatives ahead of taking
major decisions.To achieve this, emphasis
is placed on early adoption of the SEA
process. In the field of environmental
assessment this ideally means before any
“irreversible” planning or development
activities occur.

Strategic environmental assessment is
also “objectives-led”.This means that
the SEA process is designed to achieve
particular goals and objectives rather than
simply find ways to mitigate identified
negative consequences. Because the
assessment is set within the context of
a broader vision, its strategic actions can
be used to express a set of values or
achieve a particular purpose.

Strategic environmental assessment
considers “alternatives to development”
rather than “development alternatives”.8

The focus is thus on achieving a particular
end using the least harmful,most beneficial
means possible—whatever forms those
means happen to take.This is in sharp
contrast to the more reactive models,
which generally do not examine
alternative means to address the problem
at hand.This conventional or traditional
method of planning and problem solving
is often pursued without due consideration
to different, perhaps better methods,
options, and opportunities.

Finally, SEA is both conceptually and
practically linked to other project-level
assessments in a tiered-forward manner.
In other words, the resulting vision and
directions of an SEA can set the stage for
subsequent project-level assessments
which—using the SEA as a reference
point—may be streamlined, better
coordinated, or eliminated altogether.
Relatedly, SEA also allows for subsidiarity.
The strategic vantage point can lead to
an appropriate devolvement of power,
and clarify roles and responsibilities in
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later stages of planning, decision-making
and implementation.These principles of
proactive planning are demonstrated in
the following Canadian case examples.

Examples of Strategic
Environmental Assessment in
Planning
The practice of SEA in Canada occurs
under two broad models: formal SEA
systems, where application is based on
either the federal Cabinet Directive or
provincial EIA systems that provide for
some level of assessment above the
project tier; and informal systems where
application occurs outside the scope of
any form of environmental assessment
regulations and in many instances does
not even carry the SEA name tag. In
both cases, however, the emphasis of
SEA is on proactive planning, which
creates a wider window of opportunity
to avoid or minimize the negative
impacts and enhance positive outcomes.
The following case study examples,
based on Noble and Bronson’s review
of SEA and SEA-like models and
applications across Canada, prepared for
the Canadian Minister of Environment’s
Regional Advisory Committee Sub-
Committee on SEA, demonstrate many
of the above characteristics of a
proactive approach and are particularly
relevant to the field of planning.9

National Capital Commission Core
Area Sector Plan: a case of formal
SEA
In 2003, the National Capital Commission
(NCC), a federal Crown Corporation
with a mandate to plan lands in Canada’s
national capital region, commenced
development of the Core Area Sector
Plan (CASP).An SEA was conducted for
the CASP in compliance with the
federal Cabinet Directive on policy, plan,
and program assessment.The SEA
unfolded as a parallel process to plan
development, with information feeding
into the planning processes with the
intent to ensure that environmental
considerations were built into future
planning processes for the resulting
strategies and projects.The SEA was
situated within a tiered forward-planning
system, commencing with broad policy
plans and overarching visions and
moving toward site-specific objectives
and implementation plans.As a sector
plan, the CASP was third in a hierarchy

of previous plans for the Core area.The
purpose of the CASP was to identify a
framework of policies and initiatives for
development, programming, environmental
integrity, transportation, animation,
architectural and design quality on federal
lands in the Capital’s Core Area, and to
guide decision-making and inform
planning over the next 20 years. Specific
implementation activities and project-
related actions under the CASP are to
be addressed in subsequent project-based
environmental impact assessments under
the Canadian Environmental Assessment Act.

The SEA was objectives-led, assessing
the implications of future initiatives
resulting from the CASP according to
specified biophysical, socioeconomic, and
cultural valued ecosystem components
and objectives. Potential future initiatives
and projects under the plan were
identified and reviewed to assess the
potential environmental effects, including
potential cumulative effects due to spatial
and temporal crowding. Mitigation and
monitoring measures were recommended
for each of the potentially adverse
environmental effects.The CASP is
reported by the NCC to have been
improved through SEA application and
results of the SEA are reported to have
improved subsequent planning initiatives.

Capital Regional District’s Regional
Growth Strategy, British Columbia:
a case of informal SEA
In 1996, the Capital Regional District
(CRD), a regional governing body on
southernVancouver Island, British
Columbia, initiated a process to develop
a regional growth strategy (RGS) to
define a common vision, goals, and
regional priorities and strategies to
manage growth in the region to the
year 2026.The CRD RGS case is unlike
the planning experience reported above
in that the RGS is an example of a
planning approach that depicts the
elements and practices of SEA but makes
no reference to formal environmental
assessment principles or practices.
Moreover, the RGS is the product of a
series of planning and decision documents
generated from a planning process that
unfolded over a period of seven years
and at no point was subject to formal
environmental assessment review.

Development of the RGS commenced
with a baseline and visioning exercise.

Four alternatives were considered in the
RGS, each forecasted and characterized
based on qualitative and quantitative
indicators and evaluated based on
several criteria, from which a preferred
option for plan development was
identified and a bylaw passed for
development and adoption of the RGS.
Formal requirements, indicators and
targets for implementation and
performance monitoring were also
identified.As a model of SEA, the RGS is
illustrative of an assessment of strategic
alternatives for the purposes of selecting
a preferred option, for which a plan
would then be developed.The assessment
process was influential in leading up to
the selection of a preferred strategy on
which the RGS was developed.That
said, as an informal SEA, the RGS itself
has mixed influence in that a number of
initiatives have been implemented under
the plan since its approval in 2003, and
several growth management targets met,
but the goals and targets established by
the plan are neither enforceable nor
directly tiered to downstream planning
initiatives and guidelines.

Conclusion
New urban planning and SEA share similar
objectives—the balanced consideration
of economic, environmental, and social
factors in decision-making to support a
more sustainable future.Also, both are a
modern response to traditionally
reactive forms of planning and
endeavour to bring a more holistic
perspective to decision-making.

Strategic environmental assessment is still
a tool under refinement, but the basic
principles and process of SEA are firmly
established and are being interpreted
both formally and informally in Canada
and abroad. In this regard, SEA has
delivered a number of distinct benefits to
urban and regional planning processes.
In particular, SEA has helped to shift the
locus of power in decision-making
“upstream” to include a broader spectrum
of affected and interested parties,
making key decisions more inclusive. It
has also provided a mechanism to bring
value sets and visions for the future to
bear on policy and development decisions
that were previously driven by technology
and economics. Perhaps most important,
it has provided a much needed “context”
for the many individual plans and
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developments that collectively shape
our future. New urban planning is also a
movement to bring “context” to the fore.

Strategic environmental assessment is
inherently proactive: it is futures-oriented
and objectives-led; it is timed to occur
before irreversible decisions are taken; it
considers “alternatives to development”
rather than “development alternatives”;
it promotes subsidiarity; and ideally, it is
tiered-forward to inform and streamline
subsequent evaluation decision processes.
If “proactivity” is an essential feature of
NUP as proposed by Farmer et al.,1 then
this bears careful consideration and a
structured approach in order to be
successful.We advocate SEA as a valuable
tool in support of proactive NUP; one
that practitioners will find useful as a
vehicle to pursue a new governance
paradigm for managing human settlements,
and encourage the continued cross-
fertilization of SEA and regional and
urban planning processes.

Bram Noble, PhD, is an Associate Professor in
the Department of Geography and Planning at the
University of Saskatchewan. He can be reached at:
b.noble@usask.ca

Jill Harriman, MSc, BA (Hons.), is a PHD
student focusing on environmental strategic
assessment at the University of Saskatchewan.
She can be reached at: j.harriman@usask.ca
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In 1991, when I was fortunate to lead a
team engaged by the City of St. John’s

to assess a proposal from the government
of Newfoundland and Labrador to
amalgamate municipal units on the
Northeast Avalon Peninsula, my natural
inclination was to assume that well
structured reorganization would
facilitate planning in the region. It made
sense to me that a regional entity would
face fewer barriers to comprehensive
planning. Expectations for planning,
therefore, combined with a variety of
other factors inclined me and other
members of my team to recommend to
our client that they support
amalgamation of an urbanizing swath of
the Northeast Avalon that stretches
from St. John’s Harbour through the
Town of Conception Bay South.1

Amalgamation in Atlantic
Canada
The Province of Newfoundland and
Labrador led an initiative by all four
Atlantic Canadian provinces to
undertake a program to reorganize
groups of local governments into single-

Summary
The author, who has worked on several municipal reorganization projects in Atlantic
Canada, discusses planning accomplishments in nine urban regions that were
significantly reorganized between 1991 and 1997. Although no further
amalgamations have been undertaken in the region since 1997, the author argues
that the experience in all nine of the cases examined points to substantial benefits in
terms of enhanced planning capacity and a more geographically expansive approach
to planning. He further contends that these benefits have increased where
amalgamation has been more comprehensive. In four of five regions in which all
urban municipal units were combined, region-wide plans have been prepared and
adopted. In the fifth case, a regional plan is being prepared. In other cases where
amalgamation was partial, no significant progress has been made toward creation of
new regional plan documents.

Résumé
L’auteur, qui a travaillé à plusieurs projets de réorganisation municipale dans les
Maritimes, traite de réalisations dans neuf régions urbaines qui ont subi une
réorganisation considérable entre 1991 et 1997. Même s’il n’y a pas eu d’autres
fusions dans la région depuis 1997, l’auteur affirme que l’expérience des neuf cas
étudiés permet de dégager des bienfaits considérables en termes d’une capacité de
planification améliorée, en plus de mener à une approche de la planification plus
expansive d’un point de vue géographique. Il ajoute que ces bienfaits ont augmenté
aux endroits où les fusions ont été plus étendues. Dans quatre des cinq régions où
toutes les unités municipales ont été fusionnées, des plans à l’échelle régionale ont
été préparés et adoptés. Dans le cinquième cas, un plan régional est en préparation.
Dans d’autre cas où les fusions ont été partielles, aucun progrès considérable n’a été
observé à l’égard de la préparation de nouveaux plans régionaux.

Urban and Regional Planning in
Atlantic Canada’s
Amalgamated
Municipalities

by John Heseltine

A view of St. John’s Harbourfront, Newfoundland. Photo credit: City of St. John's
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tier municipalities during the 1990s, well
ahead of similar movements in Ontario
and Quebec. Ultimately, nine areas in
the region were amalgamated (Figure 1).

As a review of population figures in
Table 1 suggests, the communities in
question have had varied experiences
since their amalgamation.The amalgamated
region of Halifax has grown notably and
enhanced its reputation as a major
Canadian city.The two cities and two
towns of PEI have also prospered.
Miramichi, NB and especially Cape
Breton, NS, on the other hand, have
faced significant economic challenges.

The form of amalgamation also varied.
All three Nova Scotia regions, as well as
Miramichi, NB and Summerside, PEI
amalgamated their respective urban
cores with surrounding suburban and
rural areas.The area of all five of these
municipalities encompasses and possibly
exceeds most of the realistic
commutershed for their respective
urban core areas. Charlottetown, PEI
could be similarly characterized except
that the Provincial Commissioner chose
to incorporate separately the Towns of
Stratford, PEI and Cornwall, PEI,
respectively across the Hillsborough and
North Rivers from Charlottetown,
thereby dividing what are clearly
components of a single urban region.

Of the remainder, the amalgamation of
Grand Falls, NL andWindsor, NL
involved the combination of two
relatively equal urban communities that
abutted each other but ignored other
urban centres and rural areas that
interact with them.The reorganization
of the Northeast Avalon differed further
in that a major area of the City of St.
John’s commutershed, the adjacent City
of Mount Pearl, remained largely intact,
as did the more remote suburban
communities of Paradise and Conception
Bay South, NL. Finally, the reorganization
of the Saint John, NB area ignored the
central city entirely and focused on
restructuring smaller suburban and rural
municipal units into larger suburban
entities.The Commissioner in Saint John
reportedly considered a super suburban
amalgamation that would have brought
together all of the municipal units taken
into Rothesay and Quispamsis in a
single town.

Amalgamation and Planning
The influence of reorganization of
planning must be considered in relation
to the nature of each community and its
governance before and after restructuring.
Three of the nine amalgamated areas
had region-wide planning authorities
before amalgamation: the Metropolitan

Authority in Halifax, which was disbanded
on amalgamation; the Cape Breton
Regional Planning Commission, which
was effectively absorbed into Cape
Breton Regional Municipality (CBRM);
and the Miramichi Planning District
Commission, which continues to serve
the united City of Miramichi, NB.
Planning capacity in the remaining six
areas was confined to the municipal
level with degrees of municipal support.

The extent of municipal planning capacity
varied greatly.All the municipalities
combined in Halifax Regional Municipality
(HRM) had mature planning and
development departments that
complemented the Metropolitan
Authority and worked within the
framework of the Halifax-Dartmouth
Regional Development Plan. Other
regions fell between those extremes.
The smallest of the communities
considered, Grand Falls-Windsor, had no
planning documents or staff at the time
of its amalgamation. Most others had
plans in place but many did not have
planning staff.The St. John’s, NL area was
the only region besides Halifax with a
regional plan.

However, not even Halifax or St. John’s
could be said to have had a comprehensive
planning framework that addressed
regional and local issues at the time of
their various amalgamations.The regional
plans in place for the Halifax and St.
John’s regions were both over 15 years
old by 1992, and attempts to review
both had failed. Many of the other
regions had significant areas that were
not planned at all, and most of these
areas had no local planning staff. In the
absence of planning staff or plans,
planning concepts and priorities had
little influence on day-to-day municipal
decision-making.

Planning Before and After
Amalgamation
The tests for amalgamation with respect
to planning are the influence of
reorganization on regional planning,
elimination of gaps in area planning, and
the engagement of professional planning
staff at the municipal level. In the early
1990s, planning was by no means well
developed in Atlantic Canada. Many
rural areas had no planning at all. Even
within the urban regions discussed,
extensive areas were not subject to a

FIGURE 1: MAJOR MUNICIPAL AMALGAMATIONS IN ATLANTIC
CANADA, 1990-1997
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formal area plan of any kind. In other
cases, local plans were prepared by
consultants or provincial planners who
were not available afterwards to assist
in the interpretation of policy on a day-
to-day basis. Of 75 municipal units
extant in the nine areas assessed by this
study, only seven had their own municipal
planning staff prior to their respective
reorganizations, although the 19 municipal
units comprising the Miramichi, NB and
Cape Breton, NS areas were all direct
participants in their respective regional
planning commissions.2

Table 2 summarizes the status and
productivity of planning in each region
before and after municipal
reorganization.As can be seen, all of the
regions have made considerable
progress with the key exception of the

Saint John area. Some key planning
achievements since amalgamation include:
• The amalgamated regions of Halifax,

Cape Breton, and Miramichi have
adopted region-wide plans.These
plans supplanted numerous municipal
level plans in Cape Breton and
Miramichi; however, HRM continues
to maintain more than 30 sub-
regional plans that pre-date its
Regional Municipal Planning Strategy.

• All of the amalgamated municipal
units in PEI hired planning staff and
prepared plans within three years of
their amalgamation.The Towns of
Cornwall and Stratford have since
reviewed their respective plans.

• The Region of Queens on Nova
Scotia’s South Shore revised all
existing plans and began a regional

planning process in 2003 that is still
underway.A draft regional plan was
prepared in 2005 and the first draft of
a region-wide Land Use (i.e., Zoning)
Bylaw was released August 10, 2007.

• A new plan was prepared for the
expanded City of St. John’s in 2003.
The St. John’s Urban Region Regional
Plan of 1976, however, remains in
place without revision.

• Consultants prepared the first plan
for the Town of Grand Falls-Windsor
shortly after amalgamation and
reviewed the document 12 years later.
The Town has yet to hire professional
planning staff but consideration has
been given to further amalgamation
of Grand Falls-Windsor with the
nearby Town of Bishops Falls and,
possibly, the Town of Botwood.

TABLE 1: MAJOR MUNICIPAL AMALGAMATIONS IN ATLANTIC CANADA, 1991-1997

Pre-Amalgamation Region Year Primary Result(s) Population

1996 2001 2006

Grand Falls-Windsor, NL 1991 Amalgamation of the Towns ofWindsor and Grand Falls into the 14,160 13,340 13,558
Town of Grand Falls-Windsor

Northeast Avalon Peninsula, NL 1992 Amalgamation of St. John’s with the Towns of the Goulds and 101,936 99,182 100,646
Wedgewood Park, and some Metro Board lands into the
City of St. John’s

Charlottetown Area, PEI 1995 Amalgamation of the City of Charlottetown, the Town of Parkdale, 32,245 32,531 32,174
and the Communities of East Royalty, Hillsborough Park, Sherwood,
West Royalty, andWinsloe into the City of Charlottetown
Amalgamation of the Communities of Cornwall, Eliot River, and 4,291 4,412 4,677
North River into the Town of Cornwall
Amalgamation of the Communities of Bunbury, Cross Roads, 5,869 6,314 7,083
Keppoch-Kinloch, and Southport into the Town of Stratford

Summerside Area, PEI 1995 Amalgamation of the Town of Summerside, and the Towns of 14,525 14,654 14,500
St. Eleanors andWilmot into the City of Summerside

Miramichi Area, NB 1995 Amalgamation of the Towns of Newcastle, Chatham, and Douglastown, 19,241 18,508 18,129
with the villages and local service districts of Nelson-Miramichi,
Loggieville, Nordin, Moorefield, Douglasfield, Ferry Road/Russellville,
Chatham Head, and Chatham Parish into the City of Miramichi

Cape Breton County, NS 1995 Amalgamation of the City of Sydney, the Towns of Dominion, 114,733 105,968 102,250
Glace Bay, Louisbourg, NewWaterford, North Sydney, Sydney Mines,
and County of Cape Breton into Cape Breton Regional Municipality

Halifax County, NS 1996 Amalgamation of the Cities of Halifax and Dartmouth, the Town of 342,851 359,111 372,679
Bedford, and County of Halifax into Halifax Regional Municipality

Queens County, NS 1996 Amalgamation of the Town of Liverpool and County of Queens into 12,386 11,694 11,177
the Region of Queens

Saint John Area, NB 1997 Amalgamation of the Town of Quispamsis, theVillage of Gondola Point, 13,579 13,757 15,239
and some rural areas (Wells) into the Town of Quispamsis
Amalgamation of the Town of Rothesay, theVillages of East Riverside, 11,070 11,505 11,637
Fairvale, and Renforth, and some rural areas (Wells) into the
Town of Rothesay
Amalgamation of Villages of Grand Bay andWestfield into the 4,880 4,949 4,981
Town of Grand Bay-Westfield
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Summary
Planning has progressed considerably in
all of the reorganized regions discussed.
Every reformed municipal unit now has
a plan prepared since its formation.
With the exception of the Region of
Queens, all have adopted a comprehensive
plan addressing their municipal
jurisdiction as a whole.

Amalgamation definitely created
upheaval for planners as it occurred in
these areas, as it also did for politicians
and residents. For planners, staff
reorganizations and job losses were
unquestionably stressful.At the same
time, enhanced municipal capacity created
new opportunities. Conversations with
current planning staff found general
support for the context created by new
municipal structures.

The enlarged municipal units have hired
planners and formed planning
departments. Only Grand Falls-Windsor,
NL is without a permanent municipal

planning position. Several of the new
units have already reviewed plans that
followed amalgamation.Whereas only
two regions had regional plans at the
beginning of the 1990s, four regions
have region-wide plans (i.e., St. John’s,
Miramichi, Cape Breton, and Halifax).
The ongoing process in Queens should
add a fifth regional plan. Many of these
new plans address the subject of
amalgamation and the intention to
develop a unified and coordinated
municipal entity.

The four of the five regions with regional
plans in place or under development are
unitary governments with jurisdiction
over their entire region.Arguably, Grand
Falls-Windsor, NL and Summerside, PEI
can be credited with the same
achievement, although peripheral areas
that are related to both urban centres
are not addressed. Saint John, NB,
however, has not developed or seriously
contemplated a regional planning
document. In the Northeast Avalon,

which is the fifth region with a regional
plan but which has also remained
fragmented, the St. John’s Urban Region
Regional Plan has grown increasingly
out-of-date.A consultant was recently
selected to conduct a Regional Plan
review based on an RFP issued by the
Province of Newfoundland and Labrador
in October 2007. It will be interesting
to monitor the planning process when
it begins.

Response to Amalgamation
The amalgamation of the three suburban
towns on the fringe of Saint John, NB, in
1997 was the last significant municipal
reorganization in Atlantic Canada.The
Saint John approach reflected withdrawal
from the aggressive single-tier
amalgamation initiatives originally
pursued in Newfoundland, PEI, and Nova
Scotia.At the same time, Nova Scotia
decided to over-ride a consultant’s
recommendation to amalgamate the six
municipal units in Pictou County in
north central Nova Scotia, and

TABLE 2:MUNICIPALAND REGIONAL PLANS,MAJOR MUNICIPALAMALGAMATIONS INATLANTIC CANADA

Planning Before Reorganization

Post-Amalgamation Year Regional Plan Other Plans Plans Adopted Since
Region Reorganization

Town of Grand Falls- 1991 None None Grand Falls-Windsor MP, 1993, 2005
Windsor, NL

Northeast Avalon 1992 St. John’s Urban City of St. John’s Municipal Plan and City of St. John’s MP, 2003
Peninsula, NL Region Regional City of Mount Pearl Municipal Plan and plans or

Plan, 1976 development schemes for component municipal areas

Charlottetown Area, PEI 1995 None Official plans for all predecessor municipalities City of Charlottetown OP, 1999
Town of Stratford OP, 1997, 2003
Town of Cornwall OP, 1997, 2003

City of Summerside, PEI 1995 None Official plans for the Communities of St. Eleanors, City of Summerside OP, 1998
Wilmot, and Sherbrooke

City of Miramichi, NB 1995 None Municipal plans for the Towns of Chatham and Newcastle, City of Miramichi MDP, 1997, 2001
Villages of Nelson-Miramichi, Douglastown, and Loggieville,
and a Basic Planning Statement for the Local Service
District of Nordin

Cape Breton Regional 1995 None 15 municipal planning strategies covering most of the area MPS of the Cape Breton
Municipality, NS of eight municipal units Regional Municipality, 2004

Halifax Regional 1996 Halifax RDP, 1976 More than 30 area plans covering nearly all areas within Halifax Regional Planning Strategy,
Municipality, NS the four predecessor municipal units 2006

Region of Queens, NS 1996 None Town of Liverpool MPS, 1975, 1993 Town of Liverpool MPS, 2000
Brooklyn MPS, 1987, 1995 Village of Milton MPS, 1996
Village of Milton MPS, 1990 Regional Planning Process initiated

May 2003

Saint John Area, NB 1998 None Municipal plans for the Town of Rothesay,Villages of Town of Quispamsis MP, 2007
East Riverside-Kingshurst, Fairvale,Village of Renforth, and Town of Rothesay MP, 2002
Ministerial Regulation for Rothesay Parish Planning Area Town of Grand Bay-Westfield MP, 2002
Municipal plans for all predecessor municipalities

2062f Magazine-.qxd:CIP Fall 2005  1/30/09  1:55 PM  Page 30



31Winter/Hiver 2008

Newfoundland and Labrador abandoned
its once ambitious program of
comprehensive municipal restructuring.

From the outset of the amalgamation
initiative, politicians and residents in
smaller municipal units resisted the
process as an affront to local identity.As
the 1990s progressed and similar
initiatives were pursued in Ontario and
other provinces, a more coherent anti-
amalgamation position was developed
that has come to hold sway over
perception of municipal governance
across Canada. Prominent opponents of
amalgamation such as Robert Bish and
Andrew Sancton have argued among
other things that amalgamation
diminishes political representation and
public engagement in governance,
reduces flexibility in service provision,
and has not produced financial savings.3,4

Lessons Learned
Some opponents of amalgamation
would undoubtedly suggest that the
expansion of planning reflects the
extension of the expensive, technocratic
approach that amalgamation opponents
have ascribed to increased size. On the
other hand, analysts who are concerned
that limited capacity hinders municipal
governance and that citizens can benefit
from a more analytical approach should
be heartened. For those who want a
more activist, participatory approach to
municipal decision-making, evaluation is
more complex but positives should be
apparent. Before amalgamation, plans
and planning services were frequently
delivered by provincial agencies or
consultants remote from the public or
electoral control. Consultants continue
to have a role but they are invariably
now working with experienced
municipal staff who follow up with
implementation and interpretation.

While the broader issue of amalgamated
government requires more extensive
debate than can be accommodated in
this article, one feature of the
amalgamation argument that Bish, Sancton,

and other opponents consistently
ignore is the ability of enlarged units to
provide services that are beyond the
means of smaller entities. In general,
amalgamation opponents contend that
services that are more effectively
delivered on a regional level can be
addressed through inter-municipal
agreements or joint agencies. In fact,
these mechanisms were common in all
of the regions assessed in this paper and
continue to be a feature of several regions.

No plan that encompasses a supra-
municipal entity has been produced in
Atlantic Canada for roughly 30 years.
Although regional planning organizations
have been created throughout New
Brunswick and in several areas of Nova
Scotia, none has ever created a plan that
comprehensively addresses the district
under their jurisdiction. Other than the
two regional plans noted, in fact,
amalgamation has been a prerequisite to
the creation of unified, wide area plans.
Even the Miramichi Planning District
Commission, which encompasses an
area more extensive than the City of
Miramichi, NB created a city plan that
alludes to the relevance of rural
development outside the municipal
limits to the urban core but does not
apply actual policy to outlying areas.

In the HRM, which is physically the largest
municipal unit in Atlantic Canada formed
through amalgamation as well as the
most populous, the scope of planning
has expanded significantly.The municipality
has recently introduced a design-based
approach to planning in its urban core
and is undertaking area planning
exercises in rural and suburban areas.
Participation in the urban processes has
been outstanding to date and the
interest in developing a stronger, more
beautiful, sustainable region is high.

John Heseltine, MCIP, has contributed to
several studies dealing with municipal
reorganization in Nova Scotia, Newfoundland, and
PEI during his 30-year planning career. He also
prepared a review of amalgamation experience in
Atlantic Canada for the City of St. John’s that was
updated most recently in 2007. He will join
Stantec Consulting in Dartmouth as Senior Planner
in January 2009. He can be reached at:
jheselti@hotmail.com
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Introduction

Who shapes planning policy in
Canada? The short answer would

be the planners, politicians and public(s).
But in the interrelationship between
these three groups of actors, what role
do the media play? It is an important
question, yet an understudied one.

The media force attention to certain
issues over others; build up public
images of political figures and current
events; and influence what individuals
should think about, know about and
have opinions about. In general, the
public discovers what is important and
needs to be addressed on the basis of
how much emphasis the topic in
question is given.1

Through a variety of processes, including
agenda-setting, narrative templates and
unseen evidence, the media shapes the

public agenda.This article seeks to
examine the interrelationship between
the print media and planning, using
examples from a study of the media’s
role in Ontario’s Oak Ridges Moraine
planning debate.

A note on the study
The Oak Ridges Moraine (ORM) acts as
the headwaters for over 35 rivers and
streams in the Greater Toronto Area
(GTA).While the continued growth of
the GTA has regularly pitted developers
and conservationists against one
another, the conflict and the attendant
media coverage has rarely equaled the
scale witnessed in the ORM debate.

The Toronto Star boasts the largest
circulation of GTA (and Canadian)
newspapers, with over 450,000 copies
printed daily and a daily readership of
over one million people.2 To determine

what impact the Toronto Star had on the
Oak Ridges outcome, a content analysis
of the Toronto Star’s ORM coverage, and
long interviews with six participants in
the debate itself were conducted.
Content analysis involves the systematic
examination of communication or message,
in this case using pro-conservation and

Summary
The role that media play in decision-
making in planning is an understudied
topic in the planning literature.The
media play a crucial role in defining
what issues we think about, and
occasionally how we think about them.
This article explores the relationship
using a study of Ontario’s Oak Ridges
Moraine planning debate.

Résumé
Le rôle des médias dans la prise de
décisions en planification urbaine est
un sujet très peu abordé dans les
publications du monde de l’urbanisme.
Les médias jouent un rôle crucial face
aux sujets qui nous préoccupent, et, à
l’occasion, face à notre perspective
sur ces sujets. Cet article se penche
sur cette question en étudiant le
débat qui porte sur la moraine d’Oak
Ridges, en Ontario.

The Print Media
and Planning
by R. Christopher Edey

Oak Ridges Moraine map.
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an equal number of pro-development
categories to score the articles.A summed
article score above zero indicated a
pro-conservation tilt, while a negative
score showed the reverse.

Agenda-setting
Agenda-setting is the key topic in any
discussion of the media’s power and role
with regard to public opinion and policy
outcomes. First level agenda-setting is
defined as “the selection of object or
issue for attention” (what to think about)
and second level as “the selection of
attributes for thinking” (how to think
about it).“Attributes are the characteristics
and properties that detail the images of
each object or issue.”3

The ORM debate offers a clear example
of both first and second level agenda-
setting.A total of 232 articles dealing
with the Oak Ridges Moraine were
identified and analyzed,4 and an overall
bias that was significantly in favour of
conservation was discovered. Sixty
percent of the total articles were news
articles and of those, 63 percent were
pro-conservation, 23 percent were
neutral and 14 percent were classified
as being pro-development. Each type of
coverage is summarized in terms of bias
and frequency in Table 1.

The Star’s news coverage was notable
for the discrepancy between the space
given to development opponents and
proponents to state their respective
cases. In general, those opposing
development appeared much more
frequently than those arguing for it.

When an issue is given so much
prominence by the media (telling the
public what to think about), and then
presented in such a one-sided manner
(pushing people towards a certain way
of thinking about the issue), it is
unsurprising to discover that an April
2000 poll of Moraine-area residents

found 89 percent in favour of “protecting”
the Moraine,5 and that 81 percent of
Ontarians were found in support of the
Greenbelt Protection Plan in a November
2004 poll.6

Framing and narrative
templates
In the transmission of information to a
wide audience, a certain amount of
detail and depth are lost, which makes
simplicity and the framing of an issue
essential to successful transmission
through the media. Journalism often
uses “narrative templates” to accomplish
this transmission. One of the most
common templates is that of the villain,
the victim and the hero.Any story that
can be arranged into this format will get
media attention, often without a great
deal of scrutiny as to whom, exactly, the
respective players are, and by which
criteria they were assigned their media
roles.7

In the Oak Ridges case, development
opponents were successful in changing
how the issue was framed in the print
media. Despite its known importance to
the GTA’s ecosystem and the strong
development pressures, the Oak Ridges
Moraine was not prominent in the
media for the long period leading to the
1999 spike in coverage (see Figure 1).
Furthermore, the media spotlight was
not attracted to the Oak Ridges issue
solely because of development pressures.
A vital moment in the development of
the media coverage was the allegation
of scandal surrounding a former
Ontario Municipal Affairs Minister that
surfaced in October of 1999.The
Minister was accused of inappropriate
behaviour in regard to several
development applications on the
Moraine.When this story broke, it
naturally attracted media attention,
which presented a major opportunity
for the groups already active in working

to protect the Moraine to get their
views aired to a larger audience.
According to one such activist:

“It was then strategic to turn this
political scandal into an environmental
issue, and then [we] kept hammering
at this. Each press conference, each
press release was again just hitting
those main points… Suddenly it was
like bang! It becomes an
environmental issue.”

The pro-conservation groups were
effective in their efforts to push their
agenda into the passing spotlight of the
media.The issue of urban development
on the Moraine, which was first defined
by the inappropriate conduct of a
politician, quickly became framed in
environmental terms.This development
greatly advantaged the environmental
groups working to stop development on
the Moraine as the debate was now
being contested on their territory and
in their language.

The framing of the issue continued to
develop as time passed.The Star’s
Moraine coverage gradually moved from
a discussion of an environmental issue
to a broader discussion of urban sprawl,
urban growth and the current model of
new greenfield development in general.
A community activist noted:

“The Star made the connection
[between the various issues] and did a
wonderful plan view of the sprawl.That
allowed us to launch into hitting the
government that this is now a political
situation on their hands…The
environmental groups set the agenda
and used the media, and the media was
excellent to help bring that campaign to
a successful end.”

Unseen evidence
The importance of which facts manage
to fit themselves within the chosen
narrative template is exceeded only by

TABLE 1 – TORONTO STAR ORM COVERAGE BYTYPE

Type Frequency Average Score Pro-Conservation Neutral Pro-Development Percent of total content

News articles 139 1.45 87 32 20 59.91%
Columns 30 3.93 26 3 1 12.93%
Editorials 16 3.69 15 1 0 6.90%
Letters 45 2.16 37 7 1 19.40%
Other 2 6.00 2 0 0 0.86%

Totals 232 2.10 167 43 22 100.00%
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those that do not make the grade.The
trader and essayist Nassim Nicholas
Taleb writes,“…we have a natural
tendency to look for instances that
confirm our story and our version of
the world – these instances are always
easy to find…You take past instances
that corroborate your theories and you
treat them as evidence. For instance,
a diplomat will show you his
‘accomplishments’, not what he failed to
do.”8 Unseen evidence is an old
problem, but especially pernicious in
public policy journalism, because it
severely constricts the reader’s
understanding of the issue to only those
facts that fit the narrative.

Looking back with the benefit of
hindsight, the Toronto Star’s coverage of
the Oak Ridges Moraine and its ongoing
coverage of planning issues is more
notable for what it excluded rather than
included. For example, when the
Greater Golden Horseshoe Growth
Plan was announced on June 16, 2006,
the Star dedicated the entire front page
(and another within the paper) to the
matter, running it under the not exactly
nuanced headline:“4 million more
people, but without the sprawl: Ontario
plans bold new rules to promote
compact communities where people can
live and work without cars”.The article

painted a bright future where farmland
would be protected from suburban
sprawl and people would walk from
their medium to high-density residences
to work.What it did not include was
any mention that limiting the supply of
land available for development would
make developable land more expensive,
and that 87 percent of those looking to
purchase a home still prefer a single
detached unit.9 None of the above is
intended to criticize the Growth Plan
itself. Rather, the point is that if all these
massive changes and desirable end-
results are going to come to pass, there
must be costs somewhere for someone,
trade-offs, winners and losers. But one
would never know it from how the Star
reported the issue. During the Oak
Ridges Moraine debate, only 10 of the
232 articles studied mentioned the
economic benefits of land development.

The complete absence of the voice of a
key stakeholder cannot be ignored.This
missing voice was that of the future
homeowners within the contested
developments.This group of people
does not have an organized group to
speak on its behalf (unlike existing
homeowners and environmental
activists of various bents) and it is
unlikely that its members would ever
conceive of themselves as an interest

group in the first place.Yet, the ORM
debate had a definite impact on the
variety, availability and affordability of
their housing options. Given that many
developers avoid conveying their messages
through the media, and are likely to be
framed as being purely self-interested
when they do, future homeowners were
left with no credible voice to articulate
their interests via the media.

Conclusions
When the media portray an issue in an
unambiguous way with dramatic,
convincing and clear evidence, public
attitudes are more likely to change.10

The existing literature suggests that the
print media is not an impartial actor.
Through its agenda-setting abilities, the
media can affect the relative salience of
the issues on the public agenda, and to a
lesser extent, can affect the importance
of the key attributes of the same issue.
In short, the media transmits information
about policy matters to citizens, who in
turn pressure officials to act on their
concerns and priorities.11

The interviewees felt that the Toronto
Star’s coverage of the ORM issue was
instrumental in shaping public opinion
on the issue, putting pressure on
various levels of government to act.
From a planner at a provincial ministry:

“I think that media had a large role…
While we may have gotten a Moraine
Plan of some sort… it would have
been a lot weaker than what it is and
allowed a lot more development than
it does.”

Looking forward
What lessons can be drawn about the
interaction between planning and the
media? First, a convincing narrative
matters. Stories simplify the issues and
assign roles, and as John Forester writes,
“Before problems are solved, they have
to be constructed or formulated in the
first place.”12Whoever constructs and
formulates the narrative through which
the planning problem at hand is debated
will have an advantage in pushing the
debate towards their preferred solution.
In the words of one interviewee,“When
it comes down to it, people don’t want
to hear all the ‘ins’ and ‘outs’ of planning…
if they’re angry about something…
Boiling it all down to ‘Save the Moraine’
is a great position to take because
people can get behind it, even if they

FIGURE 1 – NUMBER OF ORM ITEMS INTHE STARTHROUGHOUT
THE STUDY PERIOD
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don’t know exactly where the Moraine
starts or stops.”

A second key lesson is that interpersonal
relationships matter. On Oak Ridges, not
only did the development opponents
strike up a very profitable relationship
with the Star’s lead columnist on the
issue, they also became the default
“conservationist” voice in many news
pieces. Most reporters do not have
specialized planning knowledge, and
someone will always be waiting in the
wings with their prepared – and
preferred – narrative template.
Municipal planning departments may
want to re-examine their relationships
with local reporters to provide them
with more knowledge of local planning
issues.This could serve to mitigate the
tunnel vision that narrative templates
tend to impose.

R. Christopher Edey is the Communications
and Urban Planning Manager for the Centre for
Addiction and Mental Health’s Queen Street
redevelopment project in Toronto. He has a BES
from the School of Urban Planning at the
University of Waterloo and can be reached at:
rcedey@yahoo.ca
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Place

As a word, place has an easy charm,
albeit one with complex meanings.

Geographer Ted Relph provides a broad
definition suggesting a link between
place and community character.1 This is
helpful for linking social capital to ideas
about the quality of place and the work
of planners.As Relph writes “… it is
possible to visualise a town as consisting
of buildings and physical objects…But a

person experiencing these buildings and
activities sees them as far more than
this; they are beautiful or ugly, useful or
hindrances, home, factory, enjoyable,
alienating; in short, they are meaningful.”1(p. 47)

Planners already know that place is
dynamic and active. Place is where
people live and interact, and it is central
to the work of planners. However,
architects, engineers and planners also
tend to view place in formal conceived

ways, although through time, places take
on “lived-in” qualities (good and bad)
that can be quite different from the
intent of designers and decision makers.
The aim of planning, at least as we hope
and try, is to create successful places.
But successful places may often be the
product of pre-existing patterns of
behaviour and use; specifically the
conditions of equity, democracy and
civic participation. Successful places are
often accidental.

Summary
Most planners have heard the term
“social capital”. It is becoming
common in many community
development discussions. Social
capital is those features of social
organization, like trust, social or
cultural norms, and the networks by
which communities facilitate action or
just keep themselves going. In this
article, we draw on our recent work
on social capital and community
development to define social capital
and link it to planning practice.To do
this, we emphasize the importance of
place, not only as a vital theme in the
work of planners but also as an
important ingredient in supporting
social capital.

Résumé
La plupart des urbanistes ont déjà
entendu l’expression « capital social ».
Elle revient de plus en plus souvent
dans les discussions portant sur le
développement des collectivités.
Le capital social englobe les facettes
de l’organisation sociale, comme la
confiance, les normes sociales ou
culturelles, et les réseaux par
l’entremise desquels les collectivités
interviennent ou assurent tout
simplement leur pérennité. Dans le
présent article, nous puisons dans
nos récents travaux sur le capital
social et le développement
communautaire pour définir le capital
social et établir son lien avec la
pratique de l’urbanisme. Pour ce
faire, nous soulignons l’importance
des lieux, non seulement à titre de
thème vital dans le travail des
urbanistes, mais aussi comme
ingrédient important pour le soutien
du capital social.

SOCIALCAPITAL
A planner’s primer
by Kevin Hanna and Ann Dale
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The traditional downtown seen in many
small and medium Canadian communities
was a sensible construct, flowing from
centuries of good judgment about land
use. It was shrewd to live above your
business, or close to where you
worked.The same can be said of the
“neighbourhoods” of larger centres.
Downtowns provided sensible compact
convenience for shopping and services.
But now, many local governments are
repeating planning failures and seem
unable to learn from mistakes made
elsewhere.The dispersion of shopping,
other services and housing to the edge,
dead downtowns, and sprawl—even in
small towns—are anything but wise.
Such forms can reinforce social
segmentation, compromise sustainability,
weaken the quality places of social
intersection, and erode social capital.
Planning has a very direct impact on the
qualities of social capital.

Social capital
Robert Putnam characterizes social
capital as the qualities of social
organization, (trust, customs and social
networks) that improve the efficacy and
resilience of society by facilitating and
supporting coordinated actions.2 It is
this definition from which a standard
emerges. Such a description is also
linked to images of contemporary places
of living, consumption and entertainment.
But as social capital assumes a place in
community and economic development,
one question that emerges is whether
researchers are always discussing or
measuring the same things.3 Another,
more barbed question, is whether or
not social capital is really necessary for
growth. But that answer we save for the
end of the article.

Putnam writes that research on social
capital has gradually united in “a lean
and mean definition that focuses on
social networks and the associated
norms of reciprocity,” while at the same
time recognizing that social capital is
not a solitary, one-dimensional variable.2

Instead, there are different forms of
social capital, and these can have varied
implications.2

Bonding capital refers to immediate
relationships—among family members,
close friends and neighbours, but in closed
networks. From a place perspective,
bonding capital can be encouraged by

the physical separation that typifies
modern urban growth and form.
However, these networks often lack
diversity; they might be strong, but they
are often restricted and clique-like.

Bridging capital connects people (or
bonded groups) who share characteristics,
but are more “distant” colleagues and
associates.4 Bridging networks can help
provide access to resources and
opportunities in one network to members
of another; but it may be weakened by
physical separation. Bridging is also
characterized by weak ties;5 again
highlighting the importance of location.
Community-based research now shows
that a wealth of strong bonding capital
can act against diversity and weaken
innovation or entrepreneurship.6,7While
networks can build social capital, capacity
at both the individual and collective levels
is needed to mobilize this capital for
sustainable community development.6

We seem to assume that social capital is
a “good” thing. But is it always? Social
capital may support established social
order or economic exclusion. So it can

limit access to novel information, new
ideas or exclude newcomers. In planning,
we cannot assume that social capital will
always support social and economic
equity, nor will it necessarily help
communities innovate. Despite its
potential, some forms of social capital
might not always be positive.

While the study of social capital
emphasizes the links and networks among
members of a community, the general
discussions of the physical locations
where these are formed have tended to
focus on non-place specific settings. But
people are attached and attracted to
places.We all live, work, shop, enjoy life
or experience troubles in physical settings.
Places impart emotional reaction; light,
scent, and sounds are all part of place.
“Human spaces reflect the quality of
human senses and mentality.”8 In this
sense, the quality of place can also be
seen as reflecting the state of social
capital—the two are dynamically related.

Putnam disparages the impacts of
suburban form, symbolized by low
densities, separation of uses, and

View of the Town Hall in Qualicum, BC.
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reliance on the car on social capital, and
contrasts such developed landscapes
with the tight associational settings
provided by small towns.9 Suburban
form has splintered the spatial strength
of communities and individuals, and
automobile use and patterns work
against the building of relationships
within neighbourhoods and the larger
community. Most Canadians now seem
to spend more time travelling to work,
shopping and recreation than their
parents and grandparents did.There is
less time and less desire to become
involved in the community groups or to
maintain less formal networks and space
to engage in new relationships.At the
end of the day, we’re tired… and the
way we design our communities is in no
small part to blame.

But it is not just social capital writers
like Putnam who make these links.
The evocative images of place provided
in the writings of Jane Jacobs and David
Harvey, and the harsh descriptions of
contemporary urban planning given by
James Howard Kunstler and Joel Garreau
show the power of urban form and
quality of place in helping to maintain
communities, support social cohesion
and even sustain or diminish the many
qualities that create social capital.

Conclusion
In terms of practice and application,
place may be central to enhancing social
capital qualities in some communities.
The physical conditions of a community,
its downtown, or its embrace of sprawl
and edge retailing can parallel a decline
in social quality indicators by decreasing
opportunities for connection.The social
capital role of planners is to first recognize
the importance of social capital, and
then to acknowledge the impacts that
planning decisions will have on its
maintenance and overall quality. If the
qualities of places reflect the conditions
of a community, then planners have a
central duty to help maintain and create
space for positive social capital.

The great difficulty for practice is
measuring the impact of place quality on
social capital, and integrating the notion
into planning actions.And while for that
there is no easy answer, acknowledging
the importance of social capital and the
links to planning activities are important
beginnings.What is needed is further
research to develop solid frameworks
for planning practice and social capital
enhancement, identifying positive social
capital, and connecting the knowledge
we have to the practical work of planners.
Even though more work has to be done,
key lessons are emerging.

Five thoughts for planning practice
1. Planning practice impacts social

capital qualities. By helping to shape
places, provide information to
community members and direction
for decision makers, and by helping to
frame debates about development
growth, planners have a significant
influence on the place contexts that
will in turn help shape social capital
qualities.

2. Social capital is determined in no
small part by the qualities of place.
Planners can help design our
communities to provide opportunities
for personal connection, develop
attractive places and create locales
that encourage civic engagement and
limit individual isolation, all of which
advances positive social capital.

3. Some aspects of contemporary urban
form (and sadly many small towns
too)—characterized by sprawl,
dispersed activities, core decline,
poor investment in community

services, crumbling infrastructure and
automobile dependence—do not
support positive social capital. Social
capital requires an explicit recognition
that closer, more integrated urban
forms can help reinforce positive
social capital qualities.

4. Social capital in some form will emerge
despite unhelpful qualities. Even if we
ignore the social capital implications
of planning, certain virtues will evolve
as part of the natural propensity of
humans to develop communities and
seek constructive experiences.While

QUALITY OF PLACE AS A
REFLECTION OF SOCIAL
CAPITAL
Based on socio-economic indicators,
the town of Merritt, located in
south central BC, is ranked among
the province’s 10 worst communities.
In recent work,10 some Merritt
residents emphasized the importance
of quality of place as a contributor
to social capital and as an indicator
of the state of a community. People
spoke of their town, its problems
and its promise in terms of
describing places and their qualities.
For some community members,
such descriptions were an effective
tool for depicting the state of social
capital. Some respondents linked
these conditions to planning
decisions. New big box retail
development on the town’s edge,
and the declining state of the
downtown were seen as symptoms
of broader social decline. Some also
critiqued revitalization efforts such
as “the walk of stars”–a visual
homage to country and western
singers based on “stars” set in
sidewalks, wall murals and banners–as
being unlikely to “really” generate
much investment in the core or
certainly help improve underlying
social conditions. Instead, it was
suggested that the community’s
vernacular qualities, strategic planning
for core revitalization and better
acknowledgement of the assets of
regional landscapes and history are
needed to provide a better foundation
for new economic opportunity and
overall quality of place.

The 'walk of stars' in Merritt, BC.
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the richness, positive attributes and
resiliency of such capital may be weak,
these positive attributes may not be
sustainable in times of economic,
environmental or social stress.

5. There is no easy route to improving
social capital through planning practice.
But many of the issues that bedevil
planners—downtown preservation,
mixed-use development, higher
densities, less sprawl, more greenspace,
public transit, sustainable infrastructure,
and better local services—are all
connected to the state of social
capital. If they are acknowledged and
addressed, social capital dynamics will
also be helped.Thus, if we understand
that existing practice issues often
have a social capital dimension, then
our understanding of root causes and
possible solutions is also advanced.
The first step to advancing the
understanding of social capital
qualities and opportunities is to
acknowledge that planning decisions
often have the capacity to affect
social capital merits.

To answer the question posed above,
whether or not social capital is really
necessary for growth? No. Some
communities will develop and prosper
without “significant positive social
capital”, but their resilience and ability
to cope with stresses in hard times will
certainly be weakened without a strong
social capital base. If the qualities of
place that help build social capital are
undermined, then places where there
are already problems with the state of
social capital are going to find it more
difficult to adapt to impacts, develop
new opportunities, innovate, or maintain
community well-being. Social capital and
planning are naturally intertwined.
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PROACTIVE PLANNING
AND COMMUNITY
INVOLVEMENT
The small town of Qualicum on
Vancouver Island exhibits many of
the qualities that other communities
strive to maintain or achieve. It has a
cohesive and attractive downtown,
one that is certainly a source of
pride for community members.
But beyond the aesthetic qualities,
Qualicum’s core provides key places
for social interaction and the
maintenance of civic identity.The
town invested in developing a
community centre that mixes
service, public office, and retail, and
is pedestrian-oriented.When a
supermarket in the core burned
down, rather than see relocation to
an edge location, Qualicum worked
to maintain such a vital retail
presence in its centre.The new
store provides not only an attractive
shopping opportunity, it also holds
community access space and
integrates innovative parking design
into the new structure. Qualicum’s
planning is characterized by high
levels of participation, which can be
a sign of a community where social
capital qualities are reflected in
place, and place determined by
community members in turn
provides better opportunities for
social intersection.

INSTITUTIONAL SPACE
AND SOCIAL CAPITAL
Waterloo, Ontario hosts two major
universities, and several substantive
research institutions—the Perimeter
Institute, the Centre for International
Governance Innovation, and the
Balsillie School of International
Affairs.While such places are not
commonly associated with public
access or social capital, they help
promote community activities, and
revitalize or sustain core areas, and
they are located within the core
area.Waterloo has also invested in
civic places, evidenced by the radical
transformation of a downtown
parking lot into a public square. In
no small part,Waterloo’s institutional
places have played a role in such
changes.Their presence has certainly
helped spur public investment.
Located close to downtown, these
institutions provide a key link between
the community and universities, hold
events open to the public, and
highlight the importance of research
centres to the community’s economic
well-being.Their contribution to
social capital is perhaps indirect,
even oblique, but their location and
purpose provide a key connectivity
between the community, quality of
place and the major businesses and
universities that anchorWaterloo.
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Background

Homelessness is a pressing issue in
the Canadian society and can be

defined as:
• rooflessness, living in emergency

shelters, invisible/involuntary
homelessness and houselessness;4

• “… people who live outside, stay in
emergency shelters, spend most of
their income on rent, or live in
overcrowded, substandard conditions
and are therefore at serious risk of
becoming homeless”;5

• absence of a personal, permanent,
adequate dwelling;6,7

• rooflessness, houselessness, living in
insecure housing or living in
inadequate accommodation;8,9,10

• lack of basic needs (safe water,
sanitation), and real homes, living in
bad housing and sleeping on
pavements or sidewalks and lack
personal needs (voice, expression,
dignity,“self-determination”).11

Homelessness may be absolute or
relative.12

Ending the Homelessness
Phenomenon in Toronto:
Thoughts
for Planning

Summary
Homelessness is a function of
poverty, deprivation, unemployment,
inadequate access to decent,
affordable housing,1,2,3 economic and
social disconnection. Closing emergency
shelters or providing affordable
housing units are just partial measures.
Homelessness is more than a shelter
or housing problem; it demands a
holistic approach, backed up by firm
commitment and political will. Ending
homelessness requires an understanding
of the complexities – structural and
underlying causes – that produce
homelessness, and a holistic approach
to address the phenomenon.

Résumé
Le phénomène des sans-abri est
fonction de la pauvreté, de la
dépossession, du chômage, de l’accès
inadéquat au logement décent
abordable1,2,3, de la fracture économique
et sociale. La fermeture de refuges ou
l’offre d’unités de logement abordables
ne sont que des mesures partielles.
L’itinérance n’est pas qu’un simple
problème de refuge ou de logement;
elle nécessite une approche intégrée
reposant sur un engagement et une
volonté politique fermes. Mettre fin à
l’itinérance exige une compréhension
approfondie des facteurs complexes –
structuraux et causes sous-jacentes –
qui sont à la source de l’itinérance et
une approche intégrée pour s’attaquer
au phénomène.

by Olusola Olufemi

Homeless man pushing his cart on Yonge Street. Photo Credit: Olusola Olufemi, March 2008

TABLE 1: CATEGORIES OF HOMELESSNESS

Degree of Homelessness Characteristics

Absolute homelessness People without an acceptable roof over their heads, living
on the streets, under bridges and in deserted buildings.

First degree relative homelessness People moving between various forms of temporary or
medium term shelter such as refuges, boarding houses,
hostels, friends.

Second degree relative homelessness People constrained to live permanently in single rooms in
private boarding houses.

Third degree relative Housed but without conditions of “home”, e.g., security,
homelessness/inadequate safety; inadequate standards.
housing/incipient homelessness

Source: Cooper, 1995.12
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Homelessness: Numbers and
Initiatives
Globally, the number of homeless
people can be estimated at anywhere
from 100 million to one billion or
more.8 Homeless figures range from
about 3.5 million in the United States to
about 5,200 in Ireland.13 (p. 126)

In Canada, homeless estimates have
been placed at between 100,000 and
250,000.4,14-17 The Federation of
Canadian Municipalities (FCM) report
states “about 700,000 households in
Canada are spending more than half of
their income on shelter, leaving them at
considerable risk of homelessness, and
600,000 to 650,000 people, many of
them children, are living in inadequate
or substandard housing.”4

The FCM reported that “between 2002
and 2005 the number of street homeless
in Greater Vancouver increased from
333 to 1,127; the City of Calgary
counted 3,436 homeless persons in
2006, while Edmonton’s and Toronto’s
one-day count revealed 2,618 and 5,052
respectively in 2006.Waterloo’s 2006
inventory of services reported about
4,832 individuals aged 16 and over used
emergency shelters. Hamilton reported
about 400 people staying in overnight
shelters; and Halifax surveyed about 266
homeless persons in 2004.”4 (p.18)

Seemingly there is significant regional
variation, with high concentrations in
large municipalities like Toronto.

Homelessness initiatives by the federal
government include the Sustainable
Community Partnership Initiative
(SCPI), the Regional Homelessness Fund
(RHF), Urban Aboriginal Homelessness
(UAH), the Surplus Federal Real Property
for Homelessness Initiative (SFRPHI),
the Homeless Individuals and Families
Information System (HIFIS), the National
Research Program (NRP) and the
Homeless Partnering Strategy (HPS)
through the Ministry of Human
Resources and Social Development.15,18

Alberta is undertaking a 10-year plan to
coordinate homelessness initiatives
through the development of an Alberta
Secretariat for Action on Homelessness.19

Vancouver City Council also approved,
in principle, a homelessness strategy in
which the City would donate a dozen
parcels of land worth $50 million for

the development of 1,500 low-cost
apartments.20

Homelessness inToronto
Visible and invisible homelessness is
proliferating in Toronto due to high
rents (families are doubling up and
couch surfing), inadequate supply of
affordable housing, long waiting lists,
inability to pay for utilities (substituting
food for heat), unemployment,
substance abuse, mental illness and
disability. Calls to the Street Helpline
and demand for “Out of the Cold”
overnight shelter services increased
from 6,300 in 1997 to about 91,000 in
2000.21 Homeless deaths arising from
exposure to extreme weather conditions,
illness or violent attacks are also
increasing.About 322 homeless deaths
were reported in Toronto between
1985 and 2003.22

Globalization has an impact on the
unprecedented increase in the number
of homeless people through international
migration and political refugees. In 1999,
24% of families requiring emergency
shelters in Toronto were refugee
claimants.21 This affects the already
stretched capacity for affordable housing
and other services available for the
traditional homeless population. Finley
and Barton note that “homelessness is
an economic condition and its sources
are poverty and a shortage of affordable
housing; the rapid globalization of
economic oppression intensifies the
problem of new poverty and creates
homelessness globally”.23 (p. 483)

The Toronto Report Card on Housing
and Homelessness indicates:5

• 552,000 Toronto households have
incomes below the poverty line,

• 250,000 Toronto households pay
more than 30 per cent of their
incomes on rent, and,

• 31,985 homeless individuals (including
4,779 children) stayed in an
emergency Toronto shelter at least
once during 2002.

• 71,000 households are on the waiting
list for subsidized housing in Toronto
and wait list is about 8.5 years.5

The Street Needs Assessment found
that 5,052 people were homeless in
Toronto (Table 2).24

The Toronto City Council Streets to
Homes program has provided permanent
housing for more than 1,200 people, of
whom 87 per cent remain housed.The
Streets to Homes program, based on a
“housing first” strategy, is aimed at
finding permanent housing for people
instead of just focusing on improving
services for them as they continue to
live on the street as well as finding
homes for the homeless.25

The Toronto Disaster Relief Committee
(TDRC) calls for a “one percent solution”
in which all levels of government
contribute an additional one per cent of
their overall budgets to social housing.22,26

Toronto City Council banned sleeping in
public places in 2005. Humanize Toronto
presented 2,300 signatures calling on
the City Council to end the talking and
commit to developing a plan for social
housing and end homelessness in
Toronto within 10 years (2015).27

Counting the homeless is a daunting
task, due partially to the erratic nature
of their housing or shelter and their
itinerant lifestyle.“Homelessness remains
a largely undefined problem because no
reliable method for counting people who

TABLE 2: NUMBER OF HOMELESS INDIVIDUALS ONTHE NIGHT OF
APRIL 19, 2006 INTORONTO OUTDOORS AND BYTYPE OF
FACILITY

Location Number of Homeless individuals % Distribution

Outdoor 818 16.2

Shelters 3649 72.2

Violence against women shelters 171 3.4

Health and treatment facilities 275 5.4

Corrections 139 2.8

Total 5052 100.0

Source: City of Toronto, 2006.24
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live on the streets has been determined.”16

The homeless person living on the street
has neither fixed nor known address.
Inconsistencies often occur when counting
the homeless.Typical problems include
undercounting or double counting.
Invisibility, fear of deportation in the
case of illegal immigrants or harassment,
and stigmatization can also hinder
accuracy of actual homeless numbers.

Ending Homelessness
Various agencies, international bodies
and governments have been working
towards ending homelessness.Agenda
21 states “as a first step towards the
goal of providing adequate shelter for
all, all countries should take immediate
measures to provide shelter to their
homeless poor.”28 (Ch. 7, para. 9a) Agenda 21
calls on all governments to accelerate
efforts to reduce urban poverty by
“providing specific assistance to the
poorest of the urban poor through the
creation of social infrastructure in order
to reduce hunger and homelessness, and
the provision of adequate community
services.”28 (para.16.b.ii)

Ending homelessness requires a holistic
approach that includes prevention,
tackling poverty, commitment and
political will. Planning should:
• recognize homelessness as a problem

and define it as such;
• recognize vulnerable groups and

those at-risk of becoming homeless;
appropriate social safety nets could
prevent those at risk of homelessness
from becoming homeless;

• facilitate the day-to-day-access of the
homeless person to basic needs
(water, sanitation, food/nutritional
programs) and personal needs such
as care, self-esteem, voice, and
personal hygiene/health;

• reduce stigmatization, negative
perception and stereotyping of
homeless people and those living in
shelters through public education and
awareness programs;

• empower the homeless by providing
adequate information and knowledge
and using their skills; facilitate
homeless peoples’ participation in
decision-making, planning and

implementation.The Habitat Agenda,
in its Rights-Based approach, affirmed
inclusive decision-making as a key
strategy for urban poverty reduction.
Participation enhances the self-
confidence and self-esteem of
homeless people.2

• facilitate access of homeless people
to social infrastructures; focus on
providing integrated services such as
health, housing, training and
employment; and ensure that the
experiential knowledge of the
homeless people is utilized;

• consolidate, strengthen and, where
applicable, replicate some of the best
principles of existing plans.

The homeless are often unaware of
their rights to adequate housing.The
provision of and access to adequate
housing is a fundamental human right.29

Canada signed the International Covenant
on Economic, Social and Cultural Rights
in 1976, a legally binding treaty, committing
Canada to make progress on fully realizing
all economic, social and cultural rights,
including the right to adequate housing,
as outlined in Article 11(1) of the
Covenant.30

Planners are encouraged to develop
sustainable partnerships and collaboration
between municipal and federal
government departments; and between
the planners at municipal government

level and quasi government, non-
governmental organizations, business
sector, faith-based organizations,
philanthropic and community-based
organizations at the city level.

Conclusion
Homelessness remains a significant
problem that is rooted in poverty and
unemployment. Concrete actions backed
up by political will are fundamental to
end homelessness. Planners at the
municipal level of government should
take the lead in facilitating, advising and
communicating with other professionals
to address homelessness. For example,
community planners at the municipal
level of government should map street
homeless abodes to determine their
location on streets and neighbourhoods
that are vulnerable to homelessness.
Planners should audit existing programmes
to serve as an information base on
which to base integrated development
plans, strategic or action plans to
address street homelessness.31 Adequate
statistics and reliable data on homelessness
would enhance planning, policy and action.
Planners in conjunction with demographers
could develop an acceptable and
appropriate methodology(ies) to
document and monitor the different
degrees (types) of homelessness.

Olusola Olufemi PhD, MCIP, RPP, is a part
time instructor at Ryerson University and
University of Toronto. She can be reached at:
solaoluf@yahoo.com

Photo 1: Homeless pavement dweller on Yonge Street. Photo Credit: Olusola Olufemi, March 2008
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China’s rapid development has
generated an increasing number of

urban areas.As indicated by the Ministry
of Construction of China, the rate of
urbanization reached 43.9% in 2006.1

At the same time, a great number of
historic villages are being threatened by
a variety of factors.

With a history stretching back 5,000
years, China has large numbers of
historic villages, spread throughout the
country’s vast territory. Generally,
Chinese ancient villages followed the
philosophy of “Unity between Human
and Nature”, pursuing the creation of
high harmony between humans and
their environment.

From a planning perspective, a great
number of Chinese historic villages
possess significant and vivid spatial
features (e.g., ZhugeVillage in Zhejiang
Province). By virtue of their location,
layout, village-scape and artistic works,
these villages reflect traditional countryside
life in China. In recent years, and
especially since the 1990s, the rapid
pace of urbanization and modernization
means that a considerable number of
historic villages with a high quality of

Historic
Villages:
Saving in Action

Summary
Chinese planners, together with other experts from the fields of heritage conservation,
architecture, geography, geology, archaeology and arts, have launched a program to
preserve Chinese Landscape Villages. China has a large number of historic villages.
While the country has achieved great success in large-scale urbanization and
economic development over the last three decades, rural areas have been much
neglected, specifically the survival of historic villages, and saving these living museums
is now urgent. Hosted by the Chinese Committee of Historic Villages Conservation and
Development, the first phase of the program – Evaluating and Designating Landscape
Villages of China - was launched in April 2007. It hopes to save these places that are
treasures not only to China but to the world.This article examines the current
situation of historic villages in China and describes this new initiative to save these
cultural treasures.

Résumé
Les urbanistes chinois, de concert avec des experts d’autres disciplines comme la
conservation du patrimoine, l’architecture, la géographie, la géologie, l’archéologie et
les arts, ont lancé un programme destiné à préserver les villages des campagnes
chinoises. La Chine compte sur un grand nombre de villages historiques. Si le pays a
remporté beaucoup de succès avec l’urbanisation et le développement économique à
grande échelle au cours des trois dernières décennies, il en va autrement des régions
rurales, dont la survie des villages historiques a été négligée, ce qui fait que le
sauvetage de ces musées vivants est maintenant urgent. Le Comité chinois pour la
conservation et le développement des villages historiques a mis sur pied un
programme dont la première étape – Évaluation et désignation des villages historiques
de Chine – a été lancée en avril 2007. Le programme espère sauver ces endroits qui
sont de véritables trésors non seulement pour la Chine mais pour la Terre entière.
Cet article examine la situation actuelle des villages historiques de Chine et décrit les
efforts déployés pour sauver ces trésors culturels.

by Sheng Ying

Dong ethnic minority Fengyu Bridge in Huangdu Village, Hunan, China.
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cultural, architectural and other heritage
value are in danger of disappearing.

Many factors have led to the disappearance
of historic villages. One common
concern is the lack of funds to maintain
and restore historic villages.Although a
few public funds have been established,
these resources are utterly inadequate
considering the large number of historic
villages. Moreover, with dramatically
increasing numbers of young villagers
going to cities to find jobs, only the
elderly and the children remain in many
historic villages. Historic villages have
thus become trapped by population
decline. Last but not least, some historic
villages have been destroyed by
development projects, such as reservoirs
and new town construction.

In recent years, China has achieved
some success in protecting historic
villages. One typical case is the “Six
Water Towns”, namely Jiangsu Province’s
Zhouzhuang,Tongli and Luzhi and
Zhejiang Province’s Xitang, Nanxun and
Wuzhen.These six towns occupy
advantageous locations, close to
Shanghai and situated in theYangtze
River Delta, the most prosperous region
in China. By developing the tourism
industry, the ancient villages in these
towns have become backyard communities
for centres such as Shanghai, Hangzhou
and Nanjing.With such a large market,
investment is flooding in, thereby
providing strong support for the
conservation of these villages.

A new kind of tourism, the “Happy
Farm HouseholdsTour”, has flourished in
China in recent years.This kind of
tourism aims to attract city residents to
stay in a local countryside farmer’s
house and experience rural life.This kind
of tourism also needs the historic
villages to link to cities which can bring
sufficient tourists so as to boost the
economy and generate enough money to
protect these villages.

However, historic villages with the good
location and sufficient financial support
enjoyed by “SixWater Towns” are small
in number. Many more historic villages
are located in interior locations – like
mountainous areas – which are difficult
to reach but are replete with architectural
and cultural assets. Many minorities’
historic villages – like the Dong ethnic
minority villages – feature drum towers,

stage buildings, hanging buildings (houses
with the ground storey not fitted up),
Fengyu Bridges (bridges that provide
shelter, are a place to relax and highlight
fine local arts) and village gates.The
layout of these villages usually makes
use of a radial pattern, centered on the
drum tower.These elements reflect a
design philosophy of the ancient
Chinese.These aspects aside, the well-
retained traditional arts like dancing,
festivals, local costumes, local foods and
folklore are all priceless assets.

NGO Programme Evaluating
and Designating Landscape
Village of China Creates
Awareness of HistoricVillages
Protection
The concept of “cultural landscape” was
advanced by UNESCO in 1992, which
emphasizes the importance of
conservation, appropriate use of
heritage assets and sustaining these
assets. In response, China launched the
“Evaluating and Designating Landscape
Village of China” program in April 2007.
This program aims to chronicle the
current conditions of Chinese villages
with high traditional culture and to
revitalize traditional villages’ landscape
value.The committee and the program
are nonprofit.The committee enjoys
independence in its service to historic
villages’ conservation and development.
Although the committee includes some
officials from governments at different
levels, the committee is accountable
primarily to the public.

The program is made up of experts
from the fields of planning, heritage
conservation, architecture, geography,
geology, archaeology and arts to assess,
plan and restore these villages.These
villages have a history of close to a
hundred years – or more – with tangible
and intangible cultural heritage, well-
conserved traditional images, local
identities and folkloric customs, and
high visual aesthetic value in terms of
physical and cultural landscape,
physiognomy, vegetation, water system
and so on.2 The assessment criteria
included cultural tradition, sustainability,
and social and economic conditions.The
assessment process comprised three main
procedures, beginning with
comprehensive site visits to the 23
candidate villages, and next a first round
of voting.Then, in November 2007, the
Final Evaluation Conference was held in
Beijing, and the following month, the
awards ceremony was held at the Great
Hall of the People in Beijing, during
which the winners signed the Convention
for Landscape Villages of China and relevant
development agreements.Among the 23
candidate villages, 15 were designated as
Landscape Villages of China, and eight won
the title of Classic Village-scape. In the
case of the village-scape awards, while
certain historic villages may not have
well preserved the entire site, certain
places in the villages – for example, an
entrance or riverside – may still have
high value.

This program echoes China’s new policy
of building a new socialist countryside.
The central government of China calls
for enhancing village planning and habitat
environmental management, as well as
maintaining a sustainable development
pattern in rural areas. But is this program
a panacea for the challenges facing
historic villages in China? Obviously, it is
not. Heritage designation is a good way
to raise awareness of the value of
traditional villages – but because of the
lack of public and private investment,
developing tourism seems to be the
only way to protect them.

Is it the same destiny for the Landscape
Villages of China? If so, what is the
proper way to exploit the potential
tourism market of those villages? If not,
what are better means? A number of
practical programs are going to be
launched.The committee will provideDrum tower in Yutou Village, Hunan, China.
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consultation on planning, conservation
and development of these landscape
villages, which might not have easily
afforded the consultation and design fee
in the past. Planners in the program will
act as consultants to these villages.Two
developmental initiatives will be set.
One is to build demonstration landscape
villages, where the committee will
formulate a wide range of development
action plans, covering brand-making,
planning, conservation, tourism market
exploitation, and so on.The other is a
program called “One ticket covers all”,
which will allow tourists to visit all of
the LandscapeVillages that have signed
the contract; the plan will unite the
landscape villages into a system that
establishes a LandscapeVillages Touring
Route.The committee will help these
villages market themselves at international
tourism fairs as well as to foreign
countries, through mass media. In the
long run, the committee hopes to
establish a foundation to help the
conservation and development of
historic villages in China, especially
those designated as LandscapeVillages
of China.

Lessons Learned
As a living museum of the past, many
historic villages elsewhere in the world
are also under pressure.As a vital and
proactive advocate for this program,
Chinese planners seek to reawaken
social concern for the value of historic
villages, which has been neglected during
the rapid urbanization and economic
development process.This is an effort
to increase social awareness through
evaluation and planning.As an ongoing
program, more projects will be launched
to save more historic villages currently
in danger.At the same time, during
investigations of those villages, it is
recognized that the very best conservation
and planning are done with the village
communities, not to them. Satisfactory
conservation and planning are part of
the village community fabric, which
relies on local knowledge and
experience gained through village
community involvement.Will this
program be an example for historic
villages in other parts of the world?
Perhaps. In an over-commercialized
environment, proactive action to
preserve historic villages is urgent.

ShengYing is a Research Fellow and Urban
Planner at the Department of Research, Shanghai
Tongji Urban Planning & Design Institute, China, a
position he has held since December 2006. He
studied town planning at the Department of Civic
Design, the University of Liverpool, UK from 2005
to 2006, and holds a master’s degree of Master of
Civic Design (MCD).This led to a research interest
in regional and local planning and conservation
issues, and his dissertation was titled “A Study on
the Transition of Historic Building Conservation
Policies of Chester”. He studied Environmental
Resources & City and Country Planning Management
at Chongqing Jiaotong University, China and also
holds a BSc degree in Planning. He may be
reached by mail at Room C223, Building C, College
of Architecture and Urban Planning,Tongji University,
1239 Siping Road, Shanghai, China, P.R., 200092,
by telephone at 86-21-65981811, or by e-mail at:
sheng.ying@hotmail.co.uk
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Recently, CIP lost one of its Fellows,
who was in many ways the father of

land use planning in Newfoundland and
Labrador. Now, local planners have
instituted a legacy to his work.

Col. Jack Allston (see obituary in the
summer 2007 issue of Plan Canada),
who served with the Royal Engineers in
the SecondWorldWar, emigrated from
Colchester, England, to St. John’s,
Newfoundland, in 1954.Arriving by boat,
he and his family were greeted by Sir
Brian Dunfield and Anglican Bishop
Philip Abraham.Years later, he recalled
that they were met at the wharf by “the
law and the church”. Jack went on to a
long career as the Director of Urban
and Rural Planning for the new province
in the years after Confederation with
Canada in 1949.

Jack served as the President of CIP in
1968, when it was still called the Town
Planning Institute of Canada. He was a
founding member and the first President
of CIP’s regional affiliate, the Atlantic
Planners Institute (API) and of API’s
Newfoundland and Labrador Branch.
He was made a Fellow of CIP in 1979,
retired in 1986, and passed away in
2007, aged 83.

At the Branch’s Christmas social for
2008, Jack’s wife Patricia and two of
their sons, as well as his long-time
secretary Joyce Elliott, joined us to
commemorate his life and work, ably
hosted by the tuxedo-clad Stephen
Jewczyk, FCIP.The venue was perfect –
the Crow’s Nest Officers Club in
downtown St. John’s, a favourite of
Jack’s, filled with ships’ plaques and
wartime photos and even the working
periscope of a captured German U-
boat.Access to the Crow’s Nest is by a
steep set of wooden steps. During the
evening, strong winds blew heavy debris
onto the steps and the staff asked us to
tarry a while until they could clear the

steps. Stuck in a pub while the wind
howled – what could be better?

All of Jack’s successors who led the
planning office at the Department of
Municipal Affairs were present: Don
Hurd, MCIP (retired), Stan Clinton,
MCIP, Elaine Mitchell, MCIP, and Corrie
Davis, MCIP, as well as Tony De Jong,
MCIP (retired), former planning director
with the City of St. John’s, and his
successor, Cliff Johnston, MCIP.

Jack reported directly to Premier Joey
Smallwood – no intermediaries.Don Hurd
gave us a few tales about the Colonel,
including the time in the 1960s when
Joey wanted Jack on the phone pronto.
No matter that he was in a remote area
of Newfoundland’s Great Northern
Peninsula – get him! Don and colleagues
at Municipal Affairs tracked down Jack’s
location. Between the jigs and the reels,
Jack ended up having to climb a telephone
pole and putting on headphones that
were tapped into the line so that he could
speak with Smallwood.Ah, the life of the
practising planner.

We have Jack’s legacy in the form of the
Urban and Rural Planning Act; the system
of regional, municipal, and local-area
plans; protected-road zoning regulations
for highways; the model development
regulations that were used for decades;
public hearings and appeal boards.
And when tourists visit Signal Hill in
St. John’s and enjoy the Military Tattoo
(www.signalhilltattoo.ca) dramatizing a
day in the life of 18th-century British
soldiers, they are enjoying Jack’s legacy,
as he spearheaded the move to create
the Tattoo. But we wanted to do
something to honour him specifically as
planners.

The Legacy of
Colonel Jack Allston, FCIP

by Ken O’Brien
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Some months ago, the City of Mount
Pearl, bordering St. John’s, named a new
street Allston Street.At the Crow’s
Nest, Stephen Jewczyk presented the
family with one of the street signs.

Don Hurd announced that his wife Lisa
would be presenting a special performance
of the one-woman play Dance Like a
Butterfly in January 2009, to raise funds
for the Alzheimer Society and a local
seniors’ home and as a remembrance
of Jack.

At the Crow’s Nest, the Branch also
announced the Jack Allston Memorial
Award for Media Excellence in Planning
Issues.This will be awarded annually on
World Town Planning Day, November
8th, to recognize excellence in coverage
of local or provincial planning issues.
The intent is to salute and encourage
good media coverage as well as to
increase public awareness of what
planners do and how planning benefits
our communities.We think that Jack
would approve.

Ken O’Brien, MCIP, is the President of API’s
Newfoundland and Labrador Branch. He can be
reached at: kobrien@stjohns.ca

Dance Like a Butterfly
In this sensitive one-woman play by
Aviva Ravel, a spirited 85-year-old
woman is about to be discharged
from hospital. Sitting in a wheelchair,
she contemplates her uncertain
future while bringing to life a rich
and passionate past and a fiercely
independent present. Lisa Hurd has
performed the play more than 500
times across Canada, for staff in
nursing homes, at conferences of
healthcare professionals, and in
nursing and medical schools, as well
as for general audiences.

Handlebar moustache and
red pen
Jack wore a distinctive moustache.
Retired planner Max Bacon in
Ottawa (remember the Max Bacon
Fun Runs at CIP conferences?) still
recalls him as Handlebar Jack. Dave
Squires, provisional member of CIP,
recalls that Jack forbade the use of a
red pen in the office by anyone but
him. He also made the rounds every
morning to meet and greet and to
see what each staff person was
doing that day.This really bugged
Dave’s fellow planning technician,
who resolved to break Jack of his
habit.The next morning, when Jack
appeared, the other guy had shaved
his beard just like Jack’s and was
wearing shirt, tie, and sport coat just
like Jack’s.According to Dave, it
must have worked, because Jack
never made his daily visits to their
drafting area after that!
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Last year’s annual, national conference inWinnipeg was a special event
for me. It marked the first time since being acclaimed as the national

student representative that I would act on behalf of planning students
across the country. I was excited to get toWinnipeg to begin serving my
peers, even if I was slightly anxious about what I was getting myself into.
Jumping head first into the position of CIP student representative was
going to come with a number of responsibilities, including writing articles
for Plan Canada, compiling and publishing Plan2Plan, voting on the CIP
council and working with the Academic and Student Affairs Committee. It
was going to be a lot of tasks to juggle and the last thing I wanted to do
was drop the ball on the caretakers of our profession.

Upon my arrival inWinnipeg I was warmly welcomed by CIP staff.They
assured me that taking over the student position was manageable, that
I wouldn’t fail or embarrass myself and that they would be there to
support me throughout my term.They were absolutely right, and for all
of their hard work and help, I want to say thanks to the CIP staff members
who have assisted me thus far.They are the unsung heroes of our
organization; without them, the student representative would flounder
and events like the annual conference would never be the successes they
turn out to be.

Of course there have been times over the past four months where my
responsibilities were not clear, where situations have been confusing and
the work load demanding. However, the personal satisfaction that
accompanies this role far outweighs any growing pains I may have had to
bear.As I sit on the cusp of completing my first semester as the CIP
student representative, I have begun thinking about the future, about next
year’s CAPS conference and who might step up to replace me on council.
I want to use this issue of Plan Canada as an opportunity to encourage all
of the bright, engaged and active minds in planning programs across the
country to consider running for the student representative position or
hosting the CAPS conference in 2010. Both these opportunities will
expand your horizons in the field of planning, provide unsurpassed
networking opportunities and give you the power to shape the future of
the profession.

Unfortunately, the results of a short survey I created for the last issue of
Plan2Plan indicate that Canadian planning students are unaware of what
the CIP student representative does. It’s time to remedy that. So if you
want to sit next to me at the CIP conference in Niagara Falls this year as
the incoming CIP student representative, these are things you will be
expected to do during your term.

1. Write a minimum of four articles for Plan Canada. CIP staff will
provide you with a theme to write to, or you can use this forum to
discuss whatever current issue is on your mind.

2. Compile, edit, distribute and write content for the online
student magazine Plan2Plan.This is really your baby.You have the ability
to make this publication whatever you want. Publishing Plan2Plan can
be challenging, as it requires keeping the lines of communication wide
open with other planning schools across the country.

3. Attend all CIP council meetings. CIP has a budget to cover your
travel and accommodation costs so that you can attend the council
meetings to represent the students of Canada. Some of these
meetings will be conducted via teleconference; others will require you
to travel toVancouver, Ottawa or Toronto.

4. The CAPS conference.You will be required to attend and help
promote the CAPS conference.Additionally, you will be responsible
for chairing the AGM at the CAPS conference and helping to find a
school to host the conference in the next year.

5. Attend the National conference.You will attend and volunteer
your services at the National conference (to be held in Niagara Falls
this year). During this time you will shadow the outgoing student
representative at a council meeting, the CIP AGM, and social events.

6. Travel to schools and meet with students. Part of the responsibility
of the CIP student representative is to travel to various schools
across Canada.You will meet with students, get feedback on current
initiatives and host social events while you visit. CIP will provide you
with a budget to defray the costs of travel and accommodation.

7. Work with the Academic and Student Affairs Committee.
It will be your responsibility to work closely with the Chair of the
committee to set budgets and develop an agenda for student issues.
This might include finding new sources of funding for students, or
creating new ways for students to become involved in the profession.

In the end, taking on the national student representative position gives
you free reign to discuss issues in your own way. Rather than writing
papers in the traditional academic style, you can give yourself some
artistic license and inject your work with a hint of personality... something
the academic world often restricts us from doing. Having the opportunity
to share my thoughts in Plan Canada, a nationally distributed publication
which will likely be read by my future employers, friends and co-workers,
is exciting and very satisfying.Yes, it can be hard work to keep up contact
with all of the planning schools in Canada.Yes, you will likely struggle to
get student submissions.Yes, the travel and socializing can be difficult to
fit into a busy student schedule. But trust me, it’s all worth it... especially
if you can get course credit too!

The rewards of being the student representative are hard to match.
Meeting students from across the country who share many of your same
dreams and aspirations is both inspirational and empowering.When you
finally see your first article in print, you will feel like a proud parent. But
more than anything, it is the opportunity to make new friends across the
country, friends who envision a future different than what we see today.
If you are reading this and the role sounds like something that interests
you, I highly encourage you to run for the position.

Hope to see you this year – and don’t hesitate to contact me if you need
more information.

Adam Cooper, born and raised in Windsor Ontario, completed an honours
degree in Geography (Urban Development) from the University of Western Ontario,
a degree in Urban Planning from Ryerson’s School of Urban and Regional
Planning, and is currently working on a Masters in Planning at the University of
British Columbia. He can be reached at: ascooper@interchange.ubc.ca

CIP’s National Annual Conference: AKA the Handover
by Adam Cooper

T H E L E A R N I N G C U R V E
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Le congrès national annuel qui avait lieu l’année dernière àWinnipeg a
été un événement tout spécial pour moi. C’était en effet la première

fois que je devais agir au nom de l’ensemble des étudiants en urbanisme
au pays depuis mon élection par acclamation comme représentant national
des étudiants. J’avais hâte d’arriver àWinnipeg et de commencer à
représenter le corps étudiant, tout en étant un peu nerveux en songeant
à la galère dans laquelle je m’étais embarqué. S’élancer tête première dans
les fonctions de représentant des étudiants auprès de l’ICU est évidemment
assorti d’un certain nombre de responsabilités, comme rédiger des
articles pour Plan Canada, préparer et publier le bulletin Plan2Plan, voter
au conseil de l’ICU et travailler de concert avec le Comité des affaires
universitaires et étudiantes. J’allais devoir cumuler plusieurs tâches et je
tenais surtout à éviter de décevoir les gardiens de la profession.
À mon arrivée àWinnipeg, j’ai été chaudement accueilli par le personnel
de l’ICU. Ils ont tôt fait de me rassurer, de me dire que je saurais me
tirer d’affaire, que je n’échouerais pas et qu’ils seraient là pour m’épauler
durant mon mandat. Ils avaient raison et d’ailleurs, je tiens à les remercier
pour leur travail et l’aide qu’ils m’ont accordée jusqu’à maintenant. Ils sont
un peu les héros méconnus de l’ICU; sans eux, le représentant des étudiants
n’arriverait à rien et des événements comme le congrès annuel ne
remporteraient jamais autant de succès.
Évidemment, au cours des quatre derniers mois, il y a eu des périodes où
mes responsabilités ne me semblaient pas très claires, des situations qui
portaient à confusion et des moments où la charge de travail m’apparaissait
très exigeante.Toutefois, la satisfaction personnelle que procure un tel
rôle dépasse de loin les tracas avec lesquels il faut composer. À l’approche
de la fin d’un premier semestre comme représentant des étudiants de
l’ICU, je me prends déjà à songer à l’avenir, au congrès de l’ACEAU de
l’an prochain et à l’étudiant (ou étudiante) qui devra me remplacer au
Conseil. J’ai donc décidé de profiter du présent numéro de Plan Canada
pour inviter tous les esprits vifs, engagés et dynamiques des programmes
d’urbanisme de tout le pays à se lancer dans la course pour devenir
représentant/e des étudiants ou pour accueillir le congrès de l’ACEAU de
2010. Ces deux occasions vont assurément élargir vos horizons, en plus
de vous fournir des possibilités inégalées de maillage et de vous donner la
chance de contribuer à façonner l’avenir de la profession.
Malheureusement, les résultats d’un court sondage publié dans le dernier
bulletin Plan2Plan révèlent que les étudiants en urbanisme au Canada ne
connaissent pas le rôle du représentant des étudiants de l’ICU. Le moment
est donc venu de corriger la situation. Si vous avez l’intention de prendre
place à mes côtés à titre de nouveau représentant des étudiants lors du
congrès de l’ICU qui aura lieu à Niagara Falls cette année, voici les tâches
qui vous incomberont.
1. Rédiger au moins quatre articles pour Plan Canada. Le personnel

de l’ICU vous proposera un thème ou encore, vous aurez le loisir de
choisir un sujet d’actualité qui vous intéresse.

2. Compiler, réviser, distribuer et rédiger du matériel pour le
bulletin en ligne des étudiants Plan2Plan.Vous aurez toute la latitude
voulue.Vous pouvez faire de cette publication ce que vous voulez.
Publier le bulletin Plan2Plan est un défi de taille, car il faut rester à
l’écoute de toutes les écoles d’urbanisme à travers le pays.

3. Assister aux réunions du Conseil de l’ICU. L’ICU prévoit un
budget pour acquitter les frais de déplacement et d’hébergement afin
de vous permettre d’assister aux réunions du Conseil et de représenter
les intérêts des étudiants. Il arrive aussi parfois que ces réunions se
tiennent par téléconférence; à d’autres occasions, vous devrez vous
rendre àVancouver, à Ottawa ou à Toronto.

4. Le congrès de l’ACEAU.Vous devrez assister au congrès de l’ACEAU
et en faire la promotion. De plus, vous aurez la responsabilité de présider
l’assemblée générale annuelle tenue lors du congrès et de participer à
la sélection d’une école disposée à accueillir le congrès de l’année suivante.

5. Assister au congrès national de l’ICU.Vous devrez assister au
congrès national (tenu à Niagara Falls cette année) et offrir vos services
aux responsables. Durant le congrès, vous allez accompagner le
représentant des étudiants sortant lors d’une réunion du Conseil, de
l’assemblée générale annuelle de l’ICU et des divers événements sociaux.

6. Visiter les écoles d’urbanisme et rencontrer les étudiants.
Le représentant des étudiants auprès de l’ICU doit faire la tournée
des écoles d’urbanisme au pays.Vous aurez l’occasion de rencontrer
les étudiants et de recueillir leurs impressions sur les projets en
cours, en plus d’animer divers événements sociaux durant vos visites.
L’ICU défraie les coûts de déplacement et d’hébergement.

7. Collaborer avec le Comité des affaires universitaires et
étudiantes.Vous aurez la responsabilité de travailler en étroite
collaboration avec la personne qui préside le Comité afin de préparer
le budget et d’élaborer le programme des questions qui touchent les
étudiants. Cela peut inclure, par exemple, trouver de nouvelles sources
de financement pour les étudiants ou encore, dénicher de nouveaux
moyens d’amener les étudiants à participer activement à la profession.

En fin de compte, cumuler les fonctions de représentant des étudiants
vous donne l’entière liberté d’aborder à votre façon les questions qui
vous touchent. Plutôt que de rédiger des exposés classiques, vous
bénéficiez d’une certaine marge de manœuvre et vous pouvez donner un
peu de personnalité à vos écrits… liberté que le monde universitaire
nous refuse souvent. Il est tout simplement formidable et très satisfaisant
d’avoir l’occasion d’exprimer mes idées dans Plan Canada, une publication
diffusée à l’échelle nationale qui est sans doute lue par mes futurs
employeurs, mes amis et mes collègues. Oui, il faut parfois trimer dur
pour garder le contact avec toutes les écoles d’urbanisme au Canada.
Oui, vous allez éprouver des ennuis à obtenir des articles des étudiants.
Oui, les déplacements et les événements sociaux peuvent être difficiles à
intégrer à un horaire d’étudiant déjà très chargé. Mais je puis affirmer que
cela en vaut vraiment la peine… surtout si en plus, vous pouvez en tirer
des crédits à l’université!
Les avantages issus du rôle de représentant des étudiants sont imbattables.
Rencontrer des étudiants à travers le pays qui partagent vos rêves et vos
aspirations est à la fois une source d’inspiration et de motivation. Quand
vous admirez votre tout premier article imprimé, vous ne pouvez vous
empêcher de ressentir une certaine fierté. Mais plus encore, c’est
l’occasion de se faire de nouveaux amis à travers le pays, des amis qui ont
une vision différente de ce que l’avenir pourrait être comparativement à
aujourd’hui. Si vous lisez ces lignes et que tout cela vous semble
intéressant, je vous encourage alors fortement à poser votre candidature
au poste de représentant des étudiants de l’ICU.
J’espère avoir l’occasion de vous rencontrer cette année – et n’hésitez
surtout pas à communiquer avec moi si vous souhaitez obtenir plus de
détails.

Adam Cooper est originaire de Windsor (Ontario). Il a obtenu un baccalauréat
spécialisé en géographie (développement urbain) de l’Université Western Ontario,
un diplôme en aménagement urbain de l’École d’urbanisme et d’aménagement
régional de l’Université Ryerson et il est présentement en deuxième année de
maîtrise en urbanisme à l’Université de Colombie-Britannique. On peut lui écrire
à l’adresse suivante : ascooper@interchange.ubc.ca

Congrès national annuel de l’ICU: changement de la garde
par Adam Cooper

L ’ A C Q U I S I T I O N D U S A V O I R
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Veuillez nous joindre…

Congrès ICU/IPPO
Construire un meilleur monde :
Nouveaux problèmes, nouvelles solutions
Du 30 septembre au 3 octobre 2009
Niagara Falls (Ontario)

Be sure to join us…

CIP/OPPI Conference
Building a Better World:

Practical Solutions to Challenging Issues
September 30 - October 3, 2009

Niagara Falls, Ontario

Why Attend?
Thought provoking plenary sessions

Dynamic workshops presented by
experts in the field

In-depth mobile workshops around
the local area

Outstanding networking

For reservations at both hotels: 1-888-234-841.
You may use the online reservation service offered

by the Sheraton on the Falls Hotel by visiting

www.niagarafalls2009.ca

Pourquoi participer?
Séances plénières stimulantes et enrichissantes

Ateliers dynamiques animés par des
experts reconnus

Ateliers mobiles permettant l’examen
approfondi des enjeux des collectivités locales

Possibilités de réseautage incomparables

Pour faire une réservation à l’un ou l’autre de ces hôtels,
téléphoner le 1-888-234-8410. Pour réserver une chambre
à l’hôtel Sheraton on the Falls en ligne, consulter le site

Web au www.niagarafalls2009.ca

Keynote Speakers
Sheila Watt-Cloutier

Chair of the Inuit Circumpolar Conference

Chris Turner
Author, The Geography of Hope

Chris Ronayne
President of University Circle, Inc. (invited)

Accommodations
Sheraton on the Falls Hotel

5875 Falls Avenue
Niagara Falls, ON L2G 3K7

Tel: 905-374-4445

Crowne Plaza
5685 Falls Avenue

Niagara Falls, ON L2E 6W7
Tel: 905-374-4447

Hébergement
Hôtel Sheraton on the Falls
5875, Falls Avenue
Niagara Falls (Ontario) L2G 3K7
Téléphone : 905-374-4445

Hôtel Crowne Plaza
5685, Falls Avenue
Niagara Falls (Ontario) L2E 6W7
Téléphone : 905-374-4447

Conférenciers principaux:
Sheila Watt-Cloutier
présidente, La Conférence circumpolaire inuit

Chris Turner
auteur, The Geography of Hope

Chris Ronayne
président, University Circle, Inc. (invité)
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